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PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSCOLETTE, 
vice-président. 


inze heures. 


TE 


PROCES-VERBAL 


Mme !le président, Li 


1! i été affi 
nn val 
}l " 


DEMANDE DE PROLONGATION DU ‘DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DiSCUSSION D'UN AVI5 SUR UNE PROPOSITION DE 
LOI 
Adoption d’une motion. 

Mme le président. J'ai été saisie par M. Henri Lafleur au nom 

la commission de la France d'outre-mer de Ja motion sui- 

vante : 

« En application de l’article 20, deuxième alinéa, de la Cons- 
üitution, le Conseil de la République demande à l'Assemblée 
nationale de prolonger jusqu'au vendredi 31 mars 1950 inclus 
le délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son 
avis sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale 
après déclaration d'urgence, tendant à fixer les conditions d'at- 
tribution des soldes et indemnitts des fonctionnaires civils et 
militaires relevant du ministère de la France d’outre-mer, les 
conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite 
de ces mêmes fonctionnaires. » (N° 119, année 1950.) 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix la motion dont je viens de donner lecture. 

(Le Const il de la Fi publique 4 adopté.) 


1St 


PET 


COMITE TECHNIQUE DU FONDS DE L'’ALLO£ATION 
DE LOGEMENT 


Nomination d’un membre. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la nomination d’un 
membre du comité technique chargé de suivre le fonctionne- 
ment du fonds commun de l'allocation de logement. 

J'ai donné connaissance au Conseil de la République, dans 
la séance du 22 décembre 1949, de la demande de désignation 
présentée par M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 19 du règlement, le nom du candidat 
présenté Le la commission du travail et de la sécurité sociale 
a été publié au Journal officiel du 10 mars 190. 

La présidence n'a recu aueune opposilion. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 
proclame Mme Devaud membre du comité technique chargé de 
suivre le fonctiounement du fonds commun de l'allocation de 


Jogement. 


— 4 — 


QUESTION ORALE 
Sous-locations saisonnières des habitations de plaisance. 


SOUS-LOCATIONS SAISONNIÈRES DES IABITATIONS DE PLAISANCE 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la réponse de M. le 
ministre de la justice à la question orale suivante: 

M. Lucien de Gracia, devant les abus se produisant dans les 
slations touristiques, par suite des sous-locations saisonnières, 
demande à M. le ministre de la jastice s’il est exact que, en 
cas de location des habitations de plaisance, une sous-location 
soit possible sans accord du propriétaire ; 

Dans le cas contraire, quelles mesures il entend prendre 
pour mettre fin à de tels abus; t 

Au cas où la possibilité serait accordée, s’il n’envisage pas 
uue répartition des bénéfices entre le propriétaire et le Ioca- 
taire principal (n° 116). : 

La parole est à M. Charles Brune, ministre des postes, télé- 
graphes el téléphones. ins 

(En montant à la tribune, M. Charles Brune, ministre des 
postes, est accueilli par les applaudissements des sénateurs.) 

M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
dones. Aux termes de l’article 78 de la loi du 1* septembre 





1948 : « A dater de la publication de ladite loi, par dérog 
l’article 1717 du code civil, le preneur n'a le droit ni 4 é 
louer, ni de céder son baïi sauf clauses contraires du bi ou 
accord du baïlleur ». 

Le même article ajoute que: « toutefois par déro 
l'alinéa précédent et nonobstant toutes clauses contr: 
locataire principal a toujours Ja faculté de sous-louer 
céder une pièce lorsque le local loué comporte plus 
pile G », 

Ces dispositions sont applicables dans les stations tonr 
aux locations saisonnières pour autant tout au moins 
bailleur n'exerce pas la sain de loueur en meublé, 
à-dire ne fournit pas à usant des prestalions secon 
non habituellement incluses dans les baux. Sur ce point 
a lieu de se référer à l’article 2 de la loi du 2 avril 1949. 

S'agissant du contrat d'occupation consenti par un h 
ou un bailleur professionnel, les possibilités de sous. 
restent exclusivement régies par la convention des ] 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Lucien de Gracia. 
Î 


M. Lucien de Gracia. Je remercie notre aimable « 
M. Brune de la réponse, d’ailleurs incomplète, qu'il a fait 
trois questions que j'ai posées. S'il répond, en effet, à la 
mière et à la deuxieme question, il élude évidemment là 
sième, Ce n’est pas sa faute. Je pense en rflet que M. LE 
notre aimable collègue, est ministre des postes, télégraph 
téléphones et qu'il n’est pas ministre de là justice, ce mi 
auquel je m'adressai. 

Si j'ai cité plus spécialement les stations balnéaires et 
parlé des sous-locations saisonnières, le problème se ] 
réalité pour la plupart des villes de France et pour la plu] 
des sous-locations à caractère spéculatif; mais, dans no: 
tions balnéaires ou touristiques, le problème est plus e1 
plus fréquent. Les propriétaires qui ne sont pas complète: 
idiots signitient le congé à leur locataires et ces dernici 
trouvent alors à la recherche d’un logement. 

Et puis, il y a un article auquel M. le ministre n’a pas fait 
allusion, c'est l’article 10, paragraphe 10, de la loi du f* se. 
tembre 1948 sur les logements saisonniers qui permet aux pro- 
priélaires qui avaient leurs logements loués saisonnièrement 
avant 1939 de pouvoir mettre en congé, à la rue, sur le pavé, 
purement et simplement leurs locataires permanents. 

Cette situation est évidemment très grave. Elle met les maires 
des stations touristiques, balnéaires, climatiques, hydronineé. 
rales devant le fait qu'ils auront un grand nombre de lue 
ments saisonniers, mais ils n’auront plus de logements perima- 
nents. 

Je demande à M. le ministre de la justice — pour moi 
question reste valable et entière, puisque M. le ministre des 
postes, télégraphes ef téléphones n’a pas répondu au troisitme 
point de ma question — comment 1l entend réformer celte 
Situation et mettre un terme à ces abus. Considère-t-il qu'il 
doit y avoir, éventuellement, une législation ou une jurispru- 
dence qui ar que, demain, pour les sous-locations specu- 
latives, il doit y avois un intérêt commun entre le proprittaire 
et le locataire principal ? De même pense-t-il mettre un terme 
aux abus qui naissent de l'application de l'article 10 de la loi du 
1 septembre 1948 ? 

C'est cette question précise que je demande à M. le ministre 
de la justice de retenir et de bien vouloir nous aider à claritier. 
(Très bien! très bien!) 


D'etert mm 


LES 


CREATION ET SUPPRESSION DE POSTES DE MAGISTRATS 
Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. La commission de la justice, d'accord 
avec le Gouvernement, Cemande que soit appelée dès main- 
tenant la discussion du projet de loi portant création et sup- 
pression de postes de magistrats, inscrite à l'ordre dn jour 
sous le n° 4. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, l’ordre du jour " £ s la discussion du 
projet de doi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
création et suppression de postes de magistrats. (N°* 46 el 158$, 
année 1950.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice. 


M. Carcassonne, caporenr de La commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale. Mesdames, 
messieurs, le cabinet d'instruction de Bayonne étant surcharge, 
on vous demande aujourd’hui Ja création d'un poste de jug® 
d'instruction dans cette ville, Cette mesure n’entrainera pas 
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rai pas la lecture de mon premier rapport 


I 
n° 117 qui à € distribué, Je crois même qu'il a été lu, puis- 
{ el ] | les oixante et qui ju = HET \de- 

: 1 
{ ! r ce 1 ” ue, su incté ment, vous trouverez les 
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à 111 { Q r 111 t 1 14 ‘7 
l I 
t ( I lent il, d d l 
! j Î ! ( 7 
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| 
” 1 { t 
i ] il} d ] 
loi et ke: | volontés se dévouer, Nous n’avon 
| er pal 1 { lt { ! { rit 
l | I été at ces I { { t 
] I l nserver ce comité départemental 
X Î l t lil x { a r'é résen \l n dé han 
( il. à q p ) jue les frais assun 
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At \ | | que { ] cr iper snif inté { 
] Lt représ { L 4 cotmite [en coord ition doit être en 
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efl | \ où S Ceux q ont 16 iot à dire peux 
s'exprimer libre t. La co ilion ne peut pas prétendre 
imposer, n elle doit s'effectuer par persuasion. 
LE 1h A4 11} rl ae modifications in P riantes qu'à 
l’article 9, Nou ve pensé, en effet, que les frais de recou- 


vrerment et les base 


s d'imposition sont, à notre sens, trop 
compliqués pour un chiffre et un résultat trop faibles et qué 
le financement pt I sé ri que de créer, au fond, une nouvelle 
administration et de nouvelles dépenses. 


Nou 
de la publique en 
prévu fussent à Ja cl 


être dans la ligne des désirs du Conseil 
proposant que ies dépenses du secrétariat 


\arge des services du ministère de la santé 


et de la populalion à qui il appartiendra, nous semble-t-il, de 
faire des propositions dans le prochain budget, 

Nous crovons donc ainsi ne pas risquer d'établir un budget 
peut-être pléthorique, car l'expérience prouve que, lorsqu'on 
fait un budget trop grand, au bout de très peu de temps ül 
Hnit par devenir trop petit, tandis que des dépenses prises en 
charge par la voie normale du budget seront plus sérieusement 
et plus sévèrement contrôlées et ne prendront qu'un développe- 
ment compatible avec le but à atteindre. 


‘Ata:i t Fe . : ; nc 1 n 
. C'étaient là les idées essentielles qui nous ont conduits dans 
"ét lo » DEIITO la : f 
étude des amendements. Je me réserve, au cours de la dis- 
1 : 1 1 » } 
\ des a , de vous donner des précisions sur chaque 


arnendement en particuier, {Applaudissements.) 

Mme le président. La parole est à M. Dassaud, rapporteur pour 
ivis de la commission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Dassaud, président el rapporteur pour avis de la 
commission du travail et de la sécurité sociale. Mesdames, 
messieurs, l'institution des services sociaux, publi ou privés 
veut compléter, par l'intervention des assistantes ou assistants 
sociaux, le*système de protection mécanique institué par la loi 
et plus encore ce qu'elle ne prévoit pas et laisse à l'esprit 
d'initiative des hommes, L'institution tend à suivre l'individu 
ou la famille au travers des aléas de la vie courante et souvent 
son intervention sur le plan matériel à une conséquence 
heureuse sur le plan moral en contribuant à-l'élévation de la 
personnalité humaines 

L'assistante ou l'assistant social qui surveille, conseille, 
_£ N un rôle important, tant pour la personne 
que pour la société dont elle dépend, La commission du travail 


et de la sécurité sociale s'incline unanimement devant ceux 
et celles qui sont entrés dans la carrière. Mais si le dévouement 
et, le plus souvent, la compétence des agents sont hors de 


cause, 1l faut cependant reconnaitre que le fonctionnement des 
divers organismes n’est pas parfait partout, Il se produit des 
chevauchements de services préjudiciables à l'économie, à 
l'ampleur et à la bonne marche de ceux-ci, ainsi, d'ailleurs, 
que le note M. le rapporteur de la commission de la famille, 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale est 
pénétrée, elle aussi, de la nécessité d'établir partout la liaison 
et la coordination des différents servicés sociaux, publics et 
privés. Cependant, en examinant les dispositions de la propo- 
sition de loi n° 929, la commission constate que leur adoption 
entrainerait la constitution d'un appareil lourd et onéreux; 
lourd, paree que les parlementaires de certains départements 
nt pu affirmer que l'organisme en gestation serait composé 
le deux cents ou deux cent cinquante personnes, véritable 
Parlement au petit pied, où le travail pratique serait difiicile- 
ment mis au point. 

Or, la liaison et la coordination des services sociaux sont 
d'ordre essentiellement pratique et je pourrais me permettre, à 
et égard, de vous citer les modifications que nous propose 
U, N. EL 0. P.S,. S., l’Union nationale interfédérale des œuvres 
privées sanitaires et sociales... 
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M. Marius Moutet, Merci pour la traduction! 

M. le rapporteur pour avis. Mon cher collègue, je 
heureux de pouvoir vous la donner, Je vous avoue 
mis quelque temps à m'en pénétrer. (Très bien! très ! 


certains ba iCS à qaucre, 

D'après l’'U.-N. L 0. P. S. S., à l’article 6, il est Ë 
que Ja « n \ permanente, composée priicip Ê 
SETVICE sociaux et d’assistantes sociales au contact « Ë 
des réalités, sera plus à même que le comité dépa Lx 
de Haison et à oordination d'étudier un règlement 
Dit l ei de le faire en te Youvéer par ( on 

L'U. N. I. O. P, S. S. propose done de rédiger l’a 
la façon suivante: « Les comités départementaux de ] 

a coordination des seTvICes SO iUX ont pour 
d'approuver le règlement départemental de coordi 
services Sociaux préparé par la commission permanent 
faciliter l'application, à l'exclusion de toute création ou 
directe d’un service social propre ». 

Le deuxième paragraphe de l’article 6 serait modif £ 

it En faisant état des principes énoncés à l'artic À 
de {a loi, le règlement départemental déterminera lt ! 
fications d'harmonisation de travail entre les a 
sociales, en tenant « )mpl ils possibilités et a ] 
locales, IL est rendu obligatoire par arrêté du préfet », 

Vous voyez, il s’agit bien là d’un travail pratique 4 





Je dis que le système serait onéreux, parce que al 
de la preposilion de loi dont vous parlait M. le rap] 
de la commission de la famille prévoit que les ressou 
comité départemental seront constituées par une conti Ÿ 
et une redevance, Je m'excuse d’abuser de vos instants, 
je veux vous donoer lecture de l'article 9, qui est très in 
tif à cet égard: 

« Les ressources du comité départemental de liaison 
coordination des services sociaux sont constituées par: 

« 1° Une contribution des employeurs publics et 
calculée d’après le nombre des travailleurs sociaux 
emploient ; 

« 2° Une redevance calculée : a} en ce qui concerne les 
prises industrielles et commerciales employant des travail 
sociaux et les collectivités publiques ayant un service & 
au bénéfice de leur personnel, au prorata de l'eflectif : 
des salariés; b) en ce qui concerne les organismes de &: 
sociale et d’al'ocations familiales, ainsi que les mutuelles ; 








coles d'assurances sociales et d'allocations familiales, au m ss 
de leurs assurés et de leurs allocataires ; c) en ce qui con ie 
les caisses mutualistes, au prorata du nombre de leurs : Ù 
ren!s ; k 
« 3° Les subventions des organismes publies, semi-pu É 
et pi VÉS, » L. 
Nous pensons que le moment n’est pas particulièrement bier $ 
choisi pour imposer des charges nouvelles, (Applaudissement “ 
sur un certain nombre de bancs.) ‘8 
M. le rapporteur, Monsieur Dassaud, voulez - vous me 
mettre dé vous interrompre un instant ? 4 
M. le rapporteur pour avis, Je vous en prie. à 
Mme le président, La parole est à M. le rapporteur, avec l° # 
risation de lorateur. ë 
M. le ranporteur. Je dois indiquer que nous avons juste] É 
dans le rapport supp'émentaire que nous avons déposé, m à 
considérablement le texte, puisque nous avons supprim ' 
article, Jf tenais à le signaler tout de suite. 3 
M. Abel-Durand, Vous supprimez tout, puisqu'il n'y : 
pas de finant ‘ment! x o 
M. le rapporteur pour avis. Dernière observation, notre com- fi 
mission du travail manifeste la crainte de voir officialis \ 
demi, par le canal des comités départementaux, des organi à 
dits sociaux, sous le couvert desquels sont trop souvent m: 
des propagandes politiques diverses. (Applaudissements 
certains bancs à qauche.) 4 
Il est à noter, d’ailleurs, que le texte à l’étude ne dit p dE 


qu'il faut entendre par services sociaux. Les échanges di 
que nous avons eus en commission ont démontré que l'accori fs 
n'élait pas fait sur la définition à donner à ces mots. _ 
En conclusion, votre commission du travail et de la séct ï 
sociale, avant pu constater que, sous l'égide des préfets, 
l'aide des services départementaux de la santé, un nombre i 
ortant de départements ont su spontanément organiser 
fsison et la coordination des services sociaux, objet de n 
préoccupations, que la liaison et la coordination se contint 
par des prises de contact au cours desquelles est examint 
répartition des tâches, tout en respectant la mission dévolue à 
des services de technicité affirmée, selon l’expression de M. 1° 
rapporteur de la commission de la famille, votre commis: 1, 
dis-je, a estimé qu'une simple lettre circulaire adressée 1° 
préfets, contenant quelques directives puisées aux sources (1° 
réalisations déjà effectuées, suftirait à déclencher, partout où 
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cela est encore nécessaire, la mise au point de la liaison et de stéril { ! le définir ax précision Il 1 tin4 
]a coordination des SCrvices SOCIAUX, à alter hHotn i ivre ist pan dur, à S \ I! t basé 
: : : , 3 1: x 1 PP ‘ » Va = . 
è C'est la raison qui m'amène, mes chers collègues, à donner essentiellement sur ka conlia En effet, pour accompaur 
4 un avis défavorable à Ja proposition qui vous-est soumise, cette missio pour C} uir et él r, l'assistante st e «doit 
4 (Applaudissements à gauche et au centre. connaître ceux qu'elle appro . Elle doit les nnaîltre d'une 
F3 , : 3 + " ‘ounaAissance « { Î ir'f nl ntime d p es. 
À Mme le président. La parole est à M. Abel-Durand, “ ee pu * Etat 
& k re ve ui, c'e encai! l point que lier t le seiller d | 
Ê M. Abel-Durand. Mesdames, messieurs, la proposition de loi Ma dns un article serr dans le Lo Su Te medio 
Ë sur laquelle le Conseil de la République est appelé à donner soeial renose esset lose fes died abs al le 
ê, un avis à SUS ité, comme le disait tout à 1 heure son rappor- cprvire &0 l ect le «1 iliet de l'humain et l'individu 
# teur, un tres vif interet dans les milieux qui suivent le utve- concret le L'huma { | € ler + " . s 
ÉS Juppement des services sociaux, surtout depuis qu'elle a été Mr MORE DCS + Ra ar de 
Es | gg ; é S F ! le L'HhuPAIMm dans 1e caure Im 1 Il est viduel 
votée par l’Assemblée nationale, à peu près sans discussion, si nai Que PE Pt pan Soigner Parme msg 
je suis bien informé. HérsdtRe ‘yur mne scclttante. L'essentiel du service social et 
L'état d'esprit qu'elle a provoqué a un double sens. Cette la m'escuée de le dire en vrésence de médecin e n'est pas 





proposition, par son objet mème, à fait nailre de grandes espé- le médecin. mais d'acsistant Mncétonte :dè 
rances dans les résultats heureux qu'elle pourrait produire. sy: : 
Et puis, voici que les craintes l'emportent sur les espérances: 
la commission de la famille et de la santé publique me per- 


pti er 


M. Marrane. Très juste! 
M. Abel-Durand. C'est en effet l'assisuinte q t l'essence 





























mettra de lui dire que ces craintes sont allées en se développant du service SUCLAL. ; " 
pre depuis que nous avons eu entre les mains d'abord un premier Vos po à ae nee get: jp Aire parles Pvc aug p vd 
3 rapport, puis un second rapport. sur ce quil apr pre hdre par ser vero id. Li ice soclal, 
LA Dois-je avouer que je-ne reconnais pas le service social dans c'est le contact avec la personne humaine par une perso pe 
4 Je service que la commission de la famille et de la santé nous humaine et la conception que Vous en avez, n PORTA LP 
; 4 propose de coordonner ? La commission de la famille et de la médecins, ne correspond qu'à une partie du servie ial, 
L santé a, comme son nom l'indique, deux objets, mais dans la c'est seulement Je service meédico-s Ç al que vous em em 
4 circonstance elle à été surtout la commission de la santé. En effet, le | rvice meai ociar n'est qUu'u mpie aspect au 
D: Ts A Service SOCIAI., 
| ELA Mme Devaud. Très bien! ri 2 0 MER EIRE 
À né , - . Marrane. Très bic: 
4 M. Abel-Durand, Elie a tourné et retourné le problème. Elle M. Abei-Durand. C' u! éd te ‘étès u 
: ’ . : , 11 - s{ Ill SETVICE rarok Il EL rieve à 
I l'a scruté, elle a fait porter sur lui les regards et les oreilles Sa . se gl tr Deal =) " 
LE € ‘ n cervicp Tilé }-S la (ut FN | + lui Ï UCI CU" 
de tous les cliniciens qui sont nombreux chez celle et nous PES ? ve à ri l Pr ul tant ui font 
” æ - * AN EEETUS DE TRES ni N rTauere AlLSSI it JS ASSIS Ps {ll oi 
ne retrouvons plus le service social dans celui qu'elle nos ago v'oms Mhahgstes Are ie ee : de 
Æ. propose de coordonner pénétrer, dans les individus et dans Ji mil l'action 
% 1 JUS ut it 11 Le . À 
4 ; : : RAT orale qui accompagne le service médical. 
. Qu'est-ce que le service social ? Qu'est-ce que cette insti- PR | D | | 
ï > à +" S ie int  adf à Etant donné cette notion du servi oc le 1 e reconnais 
13 tulion qui porle un nom si simple, composé de termes très 1 : | nidé } , int 
‘à : « : Pal lus dans nmeeplion qui cut \ COIN L 4 À 
L = vagues: service et social ? Il est très difficile de le définir. bar # ue J tion qu'ell À 1 “ésent | nation 
L . ° . ” É S |: roNn0s 1O! Dr JiOUS )] e 1) a cooradin (} 
A Nous n’en trouvons dans le texte qui nous est soumis qu'une ee a, au "S eft * ce nti A par une lination du 
‘à PTE : é 1 l sagée \Q I e ESENT 08 ellere it coordinatdol! (| 
4 définition qui n’en est pas une. On nous parle des organismes : ha Lrù at 
L 2 v Ù service médico-social, mais ce n'est pas une coordination du 
à qui se consacrent à une aclivilé sociale. Qu'est-ce qu'une acti- ; À : " s4 . 
4 4 Sala © 1 se : F. : “FH Èe alt Fri service social, et tant ue l’on ne reviendra pas à cette 
Yi ciale ? L en est de bienfaisantes et de malfaisantes. ; , t AI] 1 
” Jlest difficile de définir le service social. J'ai repris ces der ceplion, je crains que, comme l'a indiqué Mile Libermann, on 
1 > LIIL at L Lu s DV ILC 9 1, di: IL: LED 1 z. nà ctér lien a pt . ) € l 
hiers jours des fascicules que M. le ministre de la santé pu- 7 out : + him que si l'o | nr | bé. wiÉ sl 
1 1 a : : » : : } . ] à autre 18 SI on e lace sur 10 pia 1 110 
blique connaît certainement, les publications de l'Union natio- x " 6 a S in tic . ‘est | reg ir des 
1 + . , ve « + : 0 C1: : *oort 1 )I es iS «dll it Hiecessalre, { 
nale des caisses d'allocations familiales qui paraissent tous les * . ’ yes . x :s t | l'adr ni Het 7 l'in #7 
; s À : à \@ vyictante e e } drninie tt 10 MRUr 
quinze jours sous le titre d’ « Informations sociales Il se Elle « d'ailleur = p Re es roger les text rar 
2 : . , é à « » 8 "urs les novelis Hills ile e [lit les trs l 
trouve que les numéros de janvier ont été consacrés à peu He à GalLeUrs { 10yens | : be. 


le financement du service médico-social est assuré par les 
collectivités publiques: Etat, départements et commu 





près entièrement au service social, au compte rendu d'un 
congrès national qui a eu lieu l'année dernitre, et je crois 


: : à , " à s ” l "SUN ous ne’ parlons mas le mêmi nya la com- 

à la préparation d'un congrès international qui doit se tenir , En “ de 1: | nté el moi-mt - La nn le ln ganté 

’ . ; e . SSi01 S< 1e el noiI-[uCIne. A CONTI IOII GC i Sanic 

ments : dans quelques mois, ent SE le es + | ‘un sens pen tre trop 
DE * . . : Le z . . en € CeTVH Si) | ins 1! sens que { { { A 

“4 Qu'est-ce que le service social ? Interrogeons, si vous le vou- . He F 


jt 
è :  — : tri ! - restreint € Jartal le cette conception, ell rganise cette 
lez bien, la présidente sortante de l'Union nationale des assis- ” su ir : F | : : Vos sé , Mes Il ni ss = i 
tances sociales. 'oici € au'el * isai au d rniel congrès { POLE RE 1 il S Vice S »“C]1a U Unit Lu it { | 
i SOCIai \ I CC QUE le di t au dernier UNS de l’objet véritable du service social. Elle organise de 











# cette union: ere Mel et le re | - 
x . « Quelle est la nature du service social ? Il est extrèmement ps ORAN CORRE À ONCE SAR à OU QE MOREL 
difiivile de donner une définition du service social. Il semble- fe, ht pa Mc rage dl ru co" Var, sean < ne. 
à rail mème, lorsqu'on réfléchit de près au problème, qu'il n'est per LV ne +ÿe- pe re A 7 Fer 
à pas souhaitable de définir le service social ou tout au moins Re Fo: red; osggge US ECS TANT it ] 
4 de le définir d’une facon définitive. Mouvaut comme la vie, Ma s conde observa Ion, « se 27 8e - salope. ee 
) 4 à: le servi e social, pour rester vrai, doit être en constante adap- | pére ss nt Epohes-t ae l'asso iauon pe rm qu à | w Ces 
tation. » cociales, le service so al, c'est essentiellement la vie. I faut, 
4 J'interromps ici ma citation. « Mouvant comme la vie », le pen e ARR. qu on lui sx ce = ol d'AMAUr Jr 
F service social est né spontanément pendant l'autre guerre et cent ent fait de que, ati . ‘D À, vs me) À Sea. + iv 
Ÿ. dans les années qui l'ont suivie au fur et à mesure que la vie 4 ut 9e 7e RO ns JON. d Lors sen Jlpbdec ec cash qu. ct 
Be: devenait plus sociale. La socialisation de la vie, ce n’est pas eng féminines, la pro rleonhater De are stante ge rom à ndee te 
SET à l'étatisation; ce n’est mème pas la collectivisation, mais c'est dre me #4 me be RTS 2 FUS 60. FORpe6r, Tai 
ISIUCS D Un élat d'esprit auquel un libéral comme moi doit savoir s’adap- ci ge ee ha + 2 Ile 1 me “wi sal rw est ( slt + 
Il À ter. C'est une transformation, non pas des besoins en eux- PER SENS HEIN Fe anne tag os l'action Ja 
à J mêmes, mais des conditions dans lesquelles il faut satisfaire à plus digne de la ferume. (Applaudissements à droite el au 
Là ces besoins. C'est la conséquence des transformations qui sont Cene.) t4 v ue 
n) l Les assistantes sociales sont l'âme du service ti. 


survenues dans les conditions de vie des individus. C'est la Teèg Won! 
M. Marrane. Très bien! 


Pos ITEMS 


tous les jours, mais pour ainsi dire chaque année, on voit 
naïtre des services sociaux. 

Depuis la dernière güerre, en raison de la crise morale 
qui a atteint l'enfance, on a vu se développer le service d’assis- 
tance à l'enfance en danger moral 11 y en a d'autres moins 
connus, plus modestes, sur lesquels il faudra bien se pencher, 
je pense à l'assistance aux paralysés. Les formes du service 
social sont multiples. IL est émouvant comme la vie, ainsi que 
le disait la présidente sortante de l’Union des assistantes socia- 
les. « L’enfermer dans une formule, continue-t-elle, serait stéri- 
lier les fruits qu’il est appelé à porter. » J'ouvre encore ici 
une parenthèse : l'enfermer dans une réglementation serait plus 





ee conséquence de l'ampleur prise autour de l'individu et de la A 
accord famille par certaines nécessités, par certains besoins. C'est ainsi M. Abel-Durand. [1 nous faut leur permettre de le développer 
que le service social est né ; c'est ainsi qu'il s'est adapté ; c'est librement et CEUX QUI pre tendent exercer sur elles Jeur 
ainsi qu’il s’est développé; c'est ainsi qu'il continue encore contrôle auraient peut-être besoin de recevoir souvent des 
avt : à se développer et il n’a pas achevé son circuit. Je ne dis pas leçons des assistantes sociales, J'en ai recu moi-même et je me 


rappelle certaine proposition que j'ai faite autrefois à mon 
conseli municipal et qui venait d'où ? d’assistantes sociales, Ici 
encore, dans l'étude que j'ai faite de cette proposition de loi, 
leur expérience, je l'avoue, m'a été des plus utiles. 

M. Léger. N'exagérons rien ! 

M. Abel-Durand. Le défaut du systéine qui nous est proposé, 
c'est qu'il est devenu beaucoup trop administratif, 11 est adrmi- 
nistratif à un point qu'on a peine à concevoir, 

Mais d’abord demandons-nous quel est le but à atteindre ? 

I y à un but négatif et un but positif. 

Le but négatif doit permettre d'éviter les doubles emplois. 
Ah! que de fois avons-nous entendu parler de ces assistantes 
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èdent dans les familles au nom d'œuvres 


sociales qui se su 
j'aime mieux cette succession d’as- 


diverses! C'est exact. Mais 


sistantes sociales se remplaçant les unes et les autres dans un 
{over que le vide qui existe dans certains foyers, J'aime mieux 
cette richesse d'assistantes sociales que la pénurie totale. Au 


surplus, c'est un mal qui disparait de plus en plus. 11 disparaît 
sous quelle influence ? Sous l'influence des assistantes sociales 
elles-mêmes, parce qu'elles ont entre elles des liens qui leur per- 
mettent, tout naturellement, de se communiquer Jes renseigne- 
ments de fait qui sont nécessaires pour qu'elles n'aillent pas 
empiéter les unes sur les attributions des autres. 

Il y a bien sûr des exceptions. Mais quelle est l’exception qui 
ne confirme pas la règle ? Permettez-moi, mesdames, de vous 
le dire. Peut-être y a-t-il eu des exceptions plus nombreuses 
parce que les femmes sont tellement attachées à une œuvre 
aussi passionnante par elle-même qu'elles exagèrent parfois. 
Mais ce ne sont que des exceplions. 

Je puis dire que les chevauchements sont maintenant de 
moins en moins nombreux, Ceci, c'est l’objet négatif de la 
coordination. 

IL v à un autre objet qui, à mon sens, doit beaucoup plus 
retenir notre attention, c'est l'établissement entre les différents 
services sociaux d'une liaison qui leur permette de s'appuyer les 
uns sur les autres et de rendre plus efficace, de cette facon, 
par l'union, le résultat qu'il doivent atteindre et qui est le 
1uème pour tous. 

Eh bien, cette liaison, comment pensez-vous l’organiser ? 
Par la contrainte, par un règlement, car l’un des objets des 
comités de coordination qu’on nous propose d'instituer, est 
d'édifier des règlements, J'estime que, tout en partageant 
l'opinion des auteurs de la proposition sur le but à atteindre, 
je suis en désaccord avec eux sur le moyen, en désaccord, 
peut-être pas tellement, parce que j'admets parfaitement que 
le comité départemental soit un comité permanent. Mais encore 
une fois, il ne faut pas l'alourdir à un point tel que, Mme Devaud 
me le disait tout à l'heure, si l’on appliquait dans les départe- 
ments de la Seine le texte dont nous sommes saisis, il y aurait 
une assemblée de 3.000 personnes. 

Dans le moindre département ayant un certain équipement 
social, la réunion des assistantes sociales des œuvres et per- 
sonnalités appelées à faire partie du comité départemental attein- 
drait aisément, mesdames et messieurs, l'effectif du Conseil de 
Ja République. Voilà une première observation sur ce point. 

En voici une autre. 

Quoi qu'en dise M. le rapporteur, ce sera coûteux, C'est très 
simple, cela ne coûtera rien du tout, prétend-il. D'accord, mais 
alors effacez tout, à moins que, par une astuce digue de 
Machiavel, vous ayez voulu torpiller votre enfant, Si vous vous 
imaginez que vous avez pu mettre sur pied une pareille orga- 
risation sans Jui donner les moyens de fonctionner, je vous 
envie, 

Vous vous retcurnez vers M. le ministre de la santé; mais 
comment pourrait-il lui-même faire face à la dépense ? Le 
ministère de la santé est peut-être celui qui mériterait d’être 
le plus richement, le plus abondamment doté. 

M. Georges Laffargue. Il est très bien doté. 

M. Abel-Durand. ...parce que c’est le ministère de l’homme, 

\pplaudissements au centre et à gauche.) Le ministère le plus 
pauvre c’est le ministère de la santé. Il est partout quémandeur. 
Vous vous débarrassez facilement, mon cher collègue, du 
problème en le reportant sur le ministère: Laissez-moi dire — 
c'est la seule fois que j'emploierai cette expression — que cela 
n'est pas sérieux. 

Mesdames, messieurs, je suis donc d'accord sur le but à 
atteindre. Je ne suis pas d’accord sur les moyens, parce que 
le mécanisme est trop lourd et parce qu'il faudrait recourir 
à la contrainte pour l'appliquer. 

J'aurais bien d’autres points à signaler si je faisais une étude 
complète du projet. J'ai voulu seulement en donner les grandes 
lignes. Je ne suis pas tout à fait d'accord avec mon président 
— je dis mon président — de Ja commission du travail, au 
sein de laquelle nous avons fait une étude très poussée de ce 
projet, Il faudrait l'amender très sérieusement pour qu'il puisse 
atteindre le but qui lui est assigné. 

Atteindre le but? Vous savez qu’il y a deux moyens de 
ne pas atteindre un but fixé; d’abord rester en deça et, ce 
qui est tout aussi grave, aller au delà. Je pense que le projet 
va au delà du but, On ne consolide pas les services sociaux, 
mais on risque, bien au contraire, de les réduire à l'inaction. 
Je ne suis donc pas d’accord sur les moyens. 

Jusqu'où pouvons-nous aller ? Mon ami et collègue Le Basser 
vous conmmuniquera, fout à l’heure, un avant-projet. Je ne 
veux pas le déflorer, il est extrêmement simple et je suis 
d'accord avec Jui sur le fond. J'avoue malheureusement qu'il 
ne m'est pas possible de le suivre pour une raison conslitu- 
tionnelle: nous sommes une Assemblée de réflexion appelée à 
émettre des avis, des critiques, que les historiens du Parlement 
enregistreront plus tard en vérifiant si elles ont été judicieuses 





Do cure | 
ou non; nous émettons des avis, mais ils sont rarement suivis 
par la première Assemblée, 

Nous ne pouvons pas espérer, en votant un texte entièrement 
nouveau, opérer la modification profonde -qui serait nécessiire. 
IL faut nous résoudre à faire un travail plus simple, peut-être 
à amender sur certains points le texte que nous avons recu, 
mais il faudra auparavant que l’Assemblée, et ceci d'une facon 
unanime, Commence par amender le texte que lui à soun 
sa commission de la famille et de la santé. Je m'en exeucs 
auprès d'elle. (Applaudissements sur un grand nombre de 
bancs.) 

Mme Devaud. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à Mme Devaud, 

Mme Devaud. M. Abel-Durand, mes chers collègues, vient de 
dire en termes si émouvants et si justes tout ce qu'il pensait 
du service social, que je ne crois pas utile d'y ajouter 
grand'chose. Je ne m'atlarderai donc pas en commentaires 
oiseux et je me réserverai pour la discussion des articies, tou- 
jours plus efficace. 

Je voudrais dire un simple mot. On a trop oublié à notre 
commission de Ja santé ce caractère qu'a défini M. Abel- 
Durand, ce caractère essentiellement mouvant, qui fait que ce 
service, calqué sur la vie elle-même, ne peut se résoudre à Ja 
rigidité des fiches, ce caractère de liberté et d'humanité, On 
a trop oublié cette caractéristique très particulière du service 
social que son épanouissement doit aboutir finalement à la 
restriction de son champ d'application. Car, plus un service 
social réussit dans sa mission, moins grand est le nombre de 
ceux dont il a Ja charge. 

Il n’en reste pas moins que la coordination véritable. des 
services sociaux — et non des œuvres sociales — est une 
nécessité, à condition qu'eile soit bien comprise. 

Nous en envisagerons les détails d'application lors de la dis- 
cugsion des articles. (Applaudissements.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne désire ajouter que quelques mots pour 
répondre à la magnifique intervention de M. Abel-Durand et À 
celle de Mme Devaud. 

M. le président Abel-Durand a démontré Ja difficulté de déf- 
nition du service social, II est mouvant comme Ja vie, nous 
a-t-il dit, Oui, rarement parole plus juste a été prononcée. 

M. Abel-Durand nous à dit qu'un service médico-social es 
bien un service social, mais qu'il n’est pas le seul service 
social, Nous sommes d'accord, mais nous savons que, dans Ja 
vie, le drame apparaît. très fréquemment à l'occasion de Ja 
maladie et que le contact humain est le plus profond quand il 
se produit, non pas pour guérir le malade, mais à l'occasion 
de la maladie. 

Je n'ai pas voulu, pour ne pas alourdir le débat, relire mon 
texte, où je rejoins M. Abel-Durand dans l'élgse mérilé qu'il 
a fait des assistantes sociales. Mais nous peñsons cependant 
que, si rien n'est fait, les assistantes elles-mêmes se trou- 
veront gênées dans leur action, si elles ne se sentent pas 
guidées et soutenues par un comité et surtout par sa commis- 
sion départementale. 

A la base de cet organisme doit être la liberté. Nous voulons 
tous la liberté et nous espérons pouvoir Ja développer au 
maximum. 

C'est pourquoi nous avons adopté des modifications au texte. 

Mme le président. La parole est à M. Marrane, 

M. Marrane. Mesdames, messieurs, j'interviendrai d’abord sur 
une question de forme parce que j'avoue ne pas avoir bien 
compris le sens de l'intervention de M. le président de la con- 
mission du travail. 

Celui-ci rejette la proposition de loi, et sur ce point je suis 
d'accord avec lui, mais je me demande quelle pourrait être 
le résultat pratique si l’Assemblée suivait les conclusions do 
la commission du travail. En eflet, si nous nous bornions à 
donner un avis défavorable à la proposition de loi, eh bien! 
cela voudrait dire que l’Assemblée nationale pourrait le laisser 
tel qu’il est. En définitive, je ne crois pas que l'objectif essen- 
tiel de la commission du travail pourrait se trouver atteint. 

Il est nécessaire de coordonner les services sociaux, mais j°? 
dois dire aussi que ce projet — et sur çe point je rejoins l’avs 
de la commission du travail — ne pourra donner satisfaction ni 
aux services sociaux, ni surtout pas aux élus départementaux 
ou communaux. 

La question de la coordination des services sociaux est un° 
question posée depuis pas mal de temps. Je me bornerai à 
rappeler que, dès 1935, MM. Strauss, Mare Rucart et Henri 
Sellier avaient déjà envisagé cette coordination, En 1936, il y 
eut un eflort dans ce sens, mais malheureusement, dès celle 
époque, la coordination des œuvres privées, qui est nécessaire, 
sboutisueit à donner la suprématie à celles-ci sur des services 
publics. Puis, en 1940, pendant la guerre, il a été procédé à 
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paris et dans je département de la Seine à la réquisition des 
csistantes SOCIiIeS. 
æ "" Ja Libération, le roblème s'est de nouveau posé. 
Pendant la guerre, dans le « épartement de la Seine, la coordi- 
nation avait abouti à Ja création d'un organisme qui constituait 
une fédération des services sociaux et dont les initiales étaient 
G. A. S. S. Le conseil général de la Seine à discuté à de nom- 
breuses reprises du problème de la coordination et, en 1947, 
des délibérations furent adoptées à l'unanimité, le 11 juillet 
et le 31 décembre, qui reçurent l'approbation des autorités 
de tutelle (finances, intérieur et santé publique). è 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur ce point, car le projet 
qui nous est présenté ne tient pas compte des comités dépar- 
tementaux actuellement existant et, si le texte rapporté par la 
commission de la famille et de la santé était adopté, on abou- 
irait à ce résultat que le service départemental de coordina- 
tion de la Seine, qui est certainement le plus important de 
France, pourrait se trouver bouleversé par le vote de celte loi. 

Le fonctionnement de ce service a donné des résultats satis- 
faisants. Je suis d’ailleurs étonné que M. le rapporteur n'ait 
fait aucune allusion à son fonctionnement qui, je le répète, a 
eu l'approbation des autorités de tutelle. 

il me paraît indispensable, pour éclairer les membres de 
l'Assemblée, de donner quelques informations sur le fonction- 
nement de ce service. Je le ferai de Ja façon la plus résumée 
possible. 4 ; 

Les principes de l’organisation ont été précisés dans un règle- 
ment approuvé par le préfet de la Seine et qui constitue Ja 
charte de l'organisation &ctuelle. Il s'applique à tous les ser- 

ices sociaux, publics ou privés, qui ont donné leur adhésion 
volontaire à ce règlement et qui disposent au moins d'un tra- 
vailleur social. 

Le service départemental de coordination est un service publie, 
I dépend de la préfecture de la Seine et a pour mission d'éta- 
blir une liaison suivie entre les différents services sociaux 
publics, semi-publics et privés fonctionnant dans le départe- 
ment, en vue de réaliser la coordination de leurs activités dans 
l'intérêt général des familles et le respect de leur libre choix 
d'un service social. ” 

Au point de vue technique, il répartit le travail social sur la 
base d'une circonscription — arrondissement ou commune — 
entre toutes les assistantes sociales ou familiales polyvalentes, 
à quelque organisme qu'elles appartiennent, de manière qu'une 
seule assistante soit chargée, dans une même famille, de tout 
ce qui ne relève pas d'un service spécialisé, 

Administré par le préfet de la Seine, le service départemental 
est placé sous l'autorité d’un conseil de surveillance et d'une 
commission technique. Le conseil de surveillance est en quelque 
sorte le conseil d'administration du service. Placé sous la pré- 
sidence du président du conseil général, il comprend quarante- 
cinq membres se répartissant comme suit: 15 représentants du 
conseil général; 15 représentants des caisses de sécurité sociale 
et d'allocations familiales; 5 représentants des organismes 
privés; 3 représentants des assistantes sociales; un maire de 
Paris; le représentant du syndicat départemental des médecins ; 
le médecin conseiller général de la sécurité sociale ; quatre fonc- 
lionnaires ès qualités, si je puis dire, le directeur général de 
l'Assistance publique, le directeur général de la sécurité sociale, 
le directeur des affaires sociales et le directeur départemental 
de la population. 

La compétence du conseil de surveillance est très large. 1 
établit le règlement du service, approuve les propositions bud- 
gélaires et étudie toutes les questions intéressant le fonctionne- 
ment du service. Il a enfin le pouvoir d'arbitrer en dernier 
ressort les conflits ou litiges pouvant opposer les services 
Sociaux coordonés sur toutes les questions concernant l’exécu- 
tion de la coordination. Il se réunit au moins une fois par tri- 
mestre, 

La commission technique, organisme distinct, comprend vingt 
membres: quinze choisis par le conseil de surveillance, trois 
maires, représentant les maires de Paris et de banlieue, le direc- 
teur de l'office public d'hygiène social et le représentant de 
l'union départementale des associations familiales. Elle peut 
en outre faire appel à des personnalités qu'elle estime devoir 
participer à ses travaux en raison de leur compétence. Comme 
son nom l'indique, elle est particulièrement chargée de tout 
ce qui concerne le fonctionnement technique du service dépar- 
temental, 

Enfin, — j'attire ici l'attention des maires — à l'échelon 
local, fonctionne dans chaque arrondissement de Paris et dans 
chaque commune de banlieue, un comité local de coordination, 

résidé par le maire et placé sous son autorité, groupant toutes 
es assistantes sociales coordonnées exerçant sur la circonscrip- 
tion, ainsi que le fonctionnaire muñhicipal chargé des affaires 
Sociales. Ce comité est chargé d'organiser, dans le cadre des 
décisions du conseil de surveillance, la coordination sur le 
plan local. 11 établit un recensement sanilaire et social de Ja 
Circonscription et étudie lui-même, sur place, les possibilités 
de faire face aux besoins sociaux, 
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d'enregistrer des résullats positifs. 
iernise majoritt des services SOCIaux 
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mental. Celui-ci comprend à ce jour près de 4 adhérents, 
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porte au total 564 secteurs. Tous Jes secrélarlats ont été equipes 


et fonctionnent dans les mairies et les locaux municipaux À 
outre, pour la première fois sur une aussi vasle écheile, uue 
coordination polyvalente a été effectivement réalisée en 1 1ison 
avec les organismes que $S irilé SOCIa.e et ail itlons 1altils 
liales. 

Enfin, un effort important a été réalisé en jui concerne 
la documentation. Le service départemental édite chaq no 
une circulaire documentaire, renseignant sur tous les services 


et établissements médicaux-sociaux du département, et, 


quinzaine, une feuille d'information législative qui publie égale- 
ment des renseignements concernant les questions de sécurité 
sociale et d'allocations familiales susceptibles d'intéresser les 
assistantes, De plus, 

toutes ] 


les assistantes cCoo1 
desquelles des sujets sociaux ou médicaux sont traités par 
d'éminents spécialistes, 

Au point de vue financier, il convient de noter la 
tion des organismes de sécurité 
liales qui ont ac epté, en raison de la réorganisation Hi 
service de coordination effectuée par le conseil généra:, de 
prendre à leur charge 40 p. 100 des dépenses totales, A tilre 
indicatif, le budget de 19%50 s'élève à 60 millions, Le reste, 


chaque mois, le service organise pour 
PC 


onnees les cor) rences au cours 


sociale et d'’allocati 


déduction faite de quelques recettes primés, contribu \ 
des organismes privés) est à la charge du budget déj 
mental. 

Se plaçant sur le plan général, et s'inspirant d iltats 
des expériences anciennes, il semble possible de degager, en 
conclusion, les normes d'une bonne coordination. I est d'abord 
indispensable que la coordination soit confiée à un org ne 
spécyl, fonctionnant d'une facon permant { lot  un6 


autorité réelle et disposant du budget nécessaire, 

A cet égard, il nous paraît qu'un service public est le mieux 
indiqué pour accomplir cette mission délicate, La structure 
administrative du système de coordination ne doit pas avoir 


fatalement pour conséquence une gestion paperassiér lourde 
et sans dynamisme. Il suffit de préciser des règles de fonc. 


adaptées iux réalités mouvantes dl CS 
sous l'autorité 


tionnement souples, 
sociaux. Une telle formule, plaçant ce service 


et le contrôle d’une commission de surveillance, 
donner de mais quel que soil le systèmis 


par ut devoir 
bons résullats ; 
adopté, il y a lieu de tenir compte que la coordination 
réalise, en fait, sur le plan local et 
” compte c'est l'exécution du travail à la base, Pour cel 


qu en consequen n cr 


il est indispensable de donner aux municipalités un rôle 
prépondérante dans l’organisation de la coordination de Jeurs 
communes, 


La résolution qui a été adoptée par l'Assemblée nationale 
a posé des principes qui peuvent être retenus: principe de 
l'obligation de la coordination, principe de la créalion d'un 
comité départemental, principe de la fixation des ressource 

Cependant, la rédaction de certains articles, par exemple 
celui qui règle la composition du comité départemental, sacri 
fie une fois encore les libertés communales. 

J'attire l'attention des maires de cette Assemblée sur le fait 
qu'alors que dans la plupart des villes de France existe mmain- 
tenant un Service social, qui devrait servir de base à l'orga- 
nisation de la coordination sur Je plan local, il n'est prévu, 
sur le plan départemental, qu'un seul représentant des maires, 

M. le rapporteur, Il en est prévu deux dans Ie texte de 
la commission. 

M. Marrane. Je vous fais cette concession: vous en avez prévu 
deux, mais cette représentation me parait encore noloirement 
insuffisante, de même que celle du conseil général. 

J'ai indiqué que dans le département de la Seine la repré- 
sentation des élus départementaux est d'environ le tiers de 
celle de la commission de surveillance, En outre, dans le méme 
département, le maire est Eee du comité local, ce qui n'est 
naturellement pas prévu dans le texte qui nous est soumis. 

Depuis 1925, j'ai organisé dans ma commune un service social 
dont le fonctionnement a rendu d'énormes services à l'ensemile 
de la x rage sans jamais donner lieu à des réclamations. 
Mais, depuis, nous avons connu de grands événements : princie 
palement. sont intervenues les lois sur Ja sécurité sociale, Que 
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mes de sécurité sociale soient représentés dans le 

la me parait juste et indispensable, 
ne laisesr qu'une place insuf- 
strapontin aux maires. 


rani 


les © 
comité départeinental, cela 
Jnais ce n est pas une ralson pou] 
fisaute aux élus du département et un 
M. Marius Moutet. Tres bien! 
M. Marrane. d'autant plus que, 


le département et les communes, 


comme je viens de l'indi- 


ainsi que le service de 


quer, 
la sécurité sociale, supportent l'essentiel des charges financières 
di SCrvIct U IAUXx. 

M. Abel-Durand m'excusera si je le compromets, mais, pour 
une fois, je suis d'accord avec lui quant aux appréciations qu'il 
a données ncernant le rôle des assistantes sociales, 

M. Abel-Durand. Cela arrive quelquefois! (Sourires.) 


M. Marrane. Je pense, en effet, que les assistantes sociales, 
dans « domaine, ont une compétence et une expérience plus 
grandes que les docteurs. (Exclamalions Sur divers bancs.) 

u 


M. Pierre Boudet. Vous avez parfaitement raison! 


M. Marrane. Sans doute, les docteurs ont des connaissances 
ni iles que n'ont pas les assistantes sociales, mais les assis- 
! e vont pas dans les familles seulement pour assurer des 


| 1 
soins, Elles y vont tout d'abord pour faire connaitre des lois 
sociales et d'assistance tellement compliquées que la plupart des 
familles malheureuses ignorent leurs droits et les formalités à 
remplir pour en obtenir le bénélice. (Applaudissements.) , 
D'autre part, ‘les doivent avoir comme préoccupation domi- 


L 
nante, quand elles vont dans des familles accablées par la mi- 
sère, de leur faire apparaître une lueur d'espoir dans l'avenir 
et s'efforcer de les convaincre qu'une amélioration de leur 


situation est possible. 

Tel est le rôle essentiel de l'assistante sociale. (Nouveaux 
applaudissements.) 

Je dirai, comme M. Abel-Durand, qu'à ma connaissance le 
l’assistante soriale est un des plus beaux qui soient pour 


LU , 
er u 


méti 
une femme; c'est celui qui lui permet de mettre en valeur 
ses dons naturels de sensibilité, d'affection et de dévouement, 
nécessaires pour que l'effort eutrepris pour relever les familles 
tombées dans la misère soit véritablement efficace, Je connais 
un grand nombre d'assistantes sociales qui pratiquent ce 
mélier avec une passion et une efficacité qui mériterit la recon- 
naissance des malheureux qu'elles soulagent, et des maires qui 
connaissent leur action. à , 

Voilà pourquoi il est utile que les assistantes sociales eéoient 
représentées non seulement dans la commission de surveil- 
lance, mais également dans le comité technique. 

Après avoir fait l'éloge des assistantes sociales — il en est 
qui travaillent à Ivry depuis vingt-cinq ans — je dirai que 
leur recrutement me s'adresse pas suffisamment aux filles 
de familles laborieuses. Car, à mon sens, quel que soit le 
dévouement que puisse manifester.une jeune fille ou une 
femme, si elle n'a pas connu elle-même les difficultés d’exis- 
tence des familles prolétariennes... 

M. Pierre Boudet. Disons des familles, tout court! 

M. Marrane. ...son rôle est plus délicat, et il Ini est plus 
difticile de gagner leur contiance, Vous savez très bien qu'en 
uénéral quand une assistante dans une famille 


sociale va 
atteinte par la misère, il ne s'agit pas d'une famille qui fut 


rivhe, 

M. Abel-Durane Quelquefois ! 

M. Marrane. Je vous accorde cette concession ; mais une hiron- 
delle ne fait pas le printemps. Si l'assistante sociale va parfois 
dans une famille autrefois aisée, d'une manière générale, € est 
chez les malheureux qu'elle apporte son concours et son récon- 
lort. 

M. Abel-Durand. 11 ne faut pas généraliser! 

M. Marrane. Il arrive, en effet, que les assistantes sociales, 
que j'apprécie, n'aient pas toujours une conception exacte de 
leur rôle. J'ai vu des procès-verbaux d'enquête qui se termi- 
naient par la formule suivante: « Famille pas intéressante, » 

J'avoue que je ne puis être d'accord avec une telle conclu- 
sion. S'il est vrai que la crise du logement, les taudis, le 
chômage constituent les causes essentielles de la misère et, 
hélas! de la baisse du niveau moral dans certaines familles, il 
v à presque toujours dans ces familles des enfants, J'estime 
que ces enfants sont toujours intéressants et que plus ils 
sont malheureux et plus le maire doit s'intéresser à eux pour 
les aider à se relever, à se former et à devenir de bons 
ciovens et de bonnes citoyennes comme il en faut dans une 
République démocratique. (Applaudissements.) | 

Par conséquent, Ka question de la formation des assistantes 
sociales est très importante, et je ne pense pas que, tel qu'il 
<t présenté, le projet soit de nature à nous donner satisfac- 
[LE 


n. | 
Je répète que si les conclusions de la commission du travail 


pouvaient aboutir à une solution concrète, je les approuverais ; 
mais je n'aperçois pas, précisément, leur réalisation pratique. 
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Je crois que nous devons nous efforcer de modifier ay 
maximum L texte qui nous est présenté pour tenir pta 
du fat que nous sommes à une périnde où les services sociaux 
sont encore en plein développement; dans «es conditions y} 
est préférable d'armender le texte qui nous est présenté, qui ne 
me donne pas satisfaction, piutôt que de nous borner à l 
contre, ce qui pourrait conduire à le faire ratifier par l'A:<eme 
blée nationale dans les termes mêmes où il est rédigé. 

C'est pourquoi le groupe communiste s'efforeera d'apporter 
les modifications qui lui semblent indispensables pour arnelios 
rer ce texte, surtout dans le sens d'une meilleure repré: 
tion des maires et des conseillers généraux. 

Certains ont dit, parlant de ces derniers: « Is font de la 


politique! » Bien sûr, les maires et les conseillers gén 
font de la politique, mais, dans le département de la Se 
par exemple, les textes ont été votés à l'unanimité des ! 
dances représentées. 

Dans le comité de surveillance: fisurent des conseillers ge 
raux de toutes nuances politiques, et ce serait faire injure à 
tous les groupes politiques que de supposer que le désir d'à 
liorer les services sociaux, de les coordonner de façon qu'ils 
rendent le maximum d'efficacité pour le minimum de dépenses 
puisse être l'apanage d’une corporation, des fonctionnair( 
d'un seul parti, (Très bien! très bien!) 

M. Abel-Durand. Nous sommes d'accord aujourd'hui, mon- 
sieur Marrane. 

M. Marrane. 11 est indispensable, monsieur Abel-Durand, que 
les conseillers généraux et les inmaires aient une représentation 
suffisante dans ces comités de coordination, afin que l'expé- 
rience qu'ils ont acquise dans la gestion des affaires comm 
nales et départementales soit utilisée pour améliorer le servie 
départemental de coordination, afin d'apporter l'appui le plus 
efficace possible aux familles malheureuses auxquelles s'inté- 
ressent les services sociaux et les assistantes sociales, (Applau- 
dissements.) 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de la 
population. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique et de Ja population. 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de L 
population. Mesdames, messieurs, je ne complais pas intervenir 
pour l'instant dans ce débat, car un certain nombre d’amentde- 
ments vont retenir notre attention jusqu'à une heure assez 
lointaine. Cependant, puisque je me suis trouvé en face d'un 
bon nombre de questions, il est nécessaire que je précise ja 
posilion de mon ministère. 

La liaison et Ja coordination des services sociaux était prévuo 
dès l’ordonnance du 24 déceinbre 1945, qui disposait : 

« Le ministre de la santé publique et de la population a pou: 
mission de coordonner l'action menée auprès des familles par 
les assistantes sociales et les aides familiaux, dg quelque auto- 
rilé qu’ils relèvent, de contrôler leur formation et de définir 
leurs attributions. » 

Depuis 1945, un grand nombre d'événements se sont dérou- 
lés. Le ministre de la santé publique est toujours fà, partagé 
qu'il est, comme on me l'a fait sentir tout à l'heure, entre 
le fait qu'il est à la fois ministre de la santé publique et de 
la population, le ministre de la médecine et le ministre du 
social. 

. Toute la tâche consiste à rapprocher ces deux points, mais 
je sais très bien que dans certains cas, et là j'approuve entic- 
rement ce qu'a dit tout. à l'heure M. Abel-Durand, la partie 
sociale doit être vue sur son plan social. Les médecins me 
permettront de m'exprimer ainsi, puisque j'ai assez souvent 
eu l'occasion de faciliter leur tâche et de développer leur action 
sur le plan qui est le leur: le plan médical. 

Depuis cette époque, d’autres organismes et d'autres mini.- 
tères même ont pris au point de vue social une iñfluence de 
plus en plus grande. Je ne leur reproche point, mais il fau- 
drait tout de inème savoir qui est chargé de la direction des 
services sociaux dans ce pays. Si l'on désire que ce soit un 
Ministre unique qui est déjà chargé d'encaisser des cotisa- 
tions et de régler tout ce qui est à régler du point de vue 
du travail, qu’on le dise, Mais, pour l'instant, dans la consti- 
tution actuelle du Gouvernement, c'est le ministère de la 
santé publique et de la population qni est chargé de la coordi- 
nation des services sociaux. 

Or, que voyons-nous ? Nous voyons des quantités d'initii- 
tives heureuses, nous voyons des quantités de bonnes volontts 
qui ée dépensent considérablement, mais, quelquefois, sans 
cette liaison si nécessaire et si indispensable, 

Avant-hier, j'étais dans les Alpes-Maritimes où j'avais ré i 


— 


Le 





les services. Le préfet lui-même — sans 2" je veuille mettre 
en cause sa personnalité — m'a demandé, au nom des ser- 
vices représentés, à quelle date sortirait un texte sur la coorüi- 
nation des services sociaux. L'autre jour, lors d’une réunion 
du comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 





services publics, on me transmet un yœu — je m'excuse de 
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meltre en causé des membres de cette 5ssemblé qui n'en ont 
élé prévenus — élhanant du cons séncral 1 larn-et- 
r nie, qui souhaitait que l'ensermbie des œuvres et services 
ux du pays fût placé sons un contrôle unique, Il pensait 
uue ce ( mntrôle devait p} tenir au rminist ‘ la sant s 


| qualifié en la matière. 


Voilà la justification des textes et po ; 

d'hui, nous vous avons prest té le text idopté par l'Assem- 
i 4 

hlée nationale. 

entends bien — et je me mets tell nt à p 

s certains Cas — que, voyant le problème us l’angie de 
votre département, sous l'angle de votre ville, vous êtes arrêtés 
par plusieurs obstacles, Première remarque: Ja liberté d'initia- 
tive des œuvres, J'en parle facilement: la ville de Reims 


Mar- 


depuis des années, comme l'indiquait tout à l'heure M. 
ogtemps un bureau 


né pour sa propre ville, créé depuis | 
de liaison des services d'aide so iale : 

Deuxième remarque: le danger d'étatisme: le préfet avant 

pouvoirs, empêchement à telle ou telle œuvre À 

quelle vous vous intéressez de se dévouer, Mais où cela est-il 

dt? Au contraire, c'est à l'échelon mème du département 

que les problèmes sont réglés. Ce qui serait bon dans un dépar- 

tement ne le serait peut-être pas dans un autre. Tout cela est à 

di disposition du responsable du département et dépend ue 
l'intelligence de l’homme chargé de cette coordination. 

Enfin, la commission du travail nous objecte: organisme 
trop lourd. I s'agira de refuser toute nouvelle introduction 
que vous voudrez faire et j'entends dire aussitôt après: ajoutez 

certain nombre de conseillers généraux et de maires. Cela 

sera trop lourd que si vous le voulez bien, 

Si vous maintenez le texte de votre commission, cela fera 
ne moyenne de cinquante à soixante personnes par départe- 
ment, Ne disons pas alors que c’est trop lourd. Nous connais- 
ms beaucoup de commissions comme celle-là, Je sais bien que 
pour certains départements de grande population le chiffre sera 
différent, ; 

C'est cher, c'est trop onéreux! Là aussi, j'en suis persuadé, 
la somme d’un million pour un département moyen dont 
commission est de cinqante membres servira à paver une ou 
deux personnes chargées de celte coordination, Mais je dis 
qu'eile sera facilement retrouvée par la suppressi 
emplois, et des chevauchements dont on à parlé. 

Mesdames, messieurs, nous allons rencontrer à chaque ligne 
ce texte. C’est pourquoi je ne m'étendrai pas sur Je fond du 
probième On peut laisser les choses comme elles sont, Le Gou- 
vernerment ni ici ni ailleurs n'a prétendu que ce texte était 
un de ceux auxquels il portait le plus d'intérêt. 

Mais nous croyons A ag que ce texte permettra de met- 
{re fin à certaine anarc | 


tous les 


n des doubles 


ie, On peut très bien voir à des éche- 
lons particuliers les bonnes vojontés, mais à l'échelon général, 
personne mieux que moi ne voit les difficultés, les doubles 
emplois, les errturs, les complications, les neutralisations. 
J'assiste quelquefois, en face d'œuvres toutes valables, à des 
lutlles qui leur prennent beaucoup de temps, temps enlevé aux 
fainillcs qui souffrent, 

Je vous demande donc de me suivre sur ce texte; je vous le 
cermande sans entrer dans tous les détails, que nous pourrons 
d'ailleurs améliorer ensemble, afin de mettre en état des dispo- 
Silions qui soient bien coordonnées, IL est peut-être quelques 
point, avec lesquels je ne serai pas d'accord avec la commis- 
sion de Ja famille et de la santé, mais cette construction sociale 
est nécessaire car si vous ne faites pas ce barrage, déjà nous 
Savons maintenant où nous irons et quels sont les organismes 
qui pourront tenir en main toute l'organisation sociale de ce 
pays. Pour l'instant, vous avez un ministre qui en est chargé. 
Le m'uistre peut passer, mais le ministère demeure. 

Si cr se laisse entraîner — comprenez-moi bien! — si nous 
ne faïsons rien, personne ne contrôlera plus l'organisation 

ciale de ce pays et alors aucune coordination ne sera possible. 

lpplaudissements.) 

Mme le président, Personne ne dem 
la discussion générale ?.… 

La dscussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le 
Ciscussion des artic'es de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. J'ai été saisie par M, Le Passer d'un contre- 
frojet ainsi concu: 

« Article unique. — La coordination et la liaison des services 
Sociaux seront établies sur le plan départemental à la diligence 
du proies en accord avec le conseil général et avec le concours 
de Ja direction départementale de la santé et de la population. 
.« A cet effet, le préfet sera assisté d'une personne ayant 
l'appel!ation de conseiller (ou conseillère) social qui sera placée 
sous l'autorité du préfet. 

« Sa mission sera d'informer les pouvoirs publics des besoins 
sociaux du département, de maintenir le contact entre les dif- 
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passage à la 
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M. Le Basser. M ini il fie E 
ionsieur | unistt le y ll per de pre la parole 
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M. Abel-Durand \i l 
général ! 

M. Le Basser. je \ répondre 

Cependant IL y a deux poil ts sur Li quel liens à { 
Le premier, c'est que M, I tre, va (| ut rs, 
l'autre jeudi, nous à dit qu'au fond, c'était un projet gouver- 
nemental, qu'il nous demandait le termps de Ta 1 Ion, « | 
y avait trop d’amendements et que nous devrior ré d 
la question, Nous avons ét nabl envers | \ ) 
repris la discussion en HIHISSIOT 

M. le ministre. Me permet Vol { vou if h] Le 

M. Le Basser. Je vous en prie, mon rlen ( 

Mme le président. La parole et à M. le ministre à la per- 
IuiSSion dé l'or iteur, . 

M. le ministre. Je dois dire que tout le rnonde : \ été a 
surpris que Inoi-mème de découvrir cinquante amendements, 
déposés entre midi et quinze heures. Cela ne met pas en can 
le Gouvernernent seul. 

M. Le Basser. Je vous demanderai alors, monsieur fe m tre, 
de lire les Contes des Mille et e nuits, Dans un de c« nie 
il V une montagne aimantée au bord de | I puit attit 
elle tout ci qui est sur fan { 1-(| Li | Sourirt 

Le projet Qui eémant du Gouvi ement el Qui I 
V'Assermblét itionale a perin I cment à Î li l HEHE 
festations de se produire au dernier moment lorsqu'on à ! 
éviderument qu'un débat semblable devait avoir lieu, Si, à 
l'Assemblée nationale, tout s'est po 6 tri mplement 
Conseii de la République, chambre de réflexion, 11 nous est 
nermis de présenter nos observations us forme d'ametr 
ments, el je pense que nous avons f lité votre tâche en quel- 
que sorte en nous réunissant en cotuim :: LS 0 ission à 
ar: tri bi L 1 ut 

loujour estil q la proposition TA | in 
père et une mère, quand elle est pa e devant la commi 
ch bien, ni le père ni la mère n'ont reconnu leur ei ww! LA 
taison en était très $ mple, e n'élail pl is un enfant c'était un 
hydrocéphale, c'était un 1nons! \pplaudissemen l'ont 
avoué eux-mêmes! 

Alors comment voulez-vous que nous ne réag ons pas ? I 
n’y a pas seulement ici le médecin, il v a aussi Fhornme social 
Précisement, M. le ministre nous à dit tout à l'heure: oh! rn4 
je repli sente d'un côté la médecine et de l'autre Ja famille 
I avais l'air de dire qu'il n'v avait pas beaucoup de social da 
la méde ine et qu d'un autre côlt il 4 V A que la farm ile et 
la l' “pulalion qui represel tent des éléments sociaux 

Je Ii répondrai que si j'interviens en ce moment, c’est q 
quoique médecin, je suis un homme social et je m'excuse de 


dire certaines choses un peu vivement. 

Les événements ont voulu pendant Ja guerre 
l'occupation, j'aie été appelé à présider un organisme départe- 
mental du Secours national de Ja Mavenne pour éliminer un 
collaborateur, Peu importent les raisons, le fait est que j'ai pris 
la direction de cette délégation et j'ai assisté à ses trois étapes, 
la première embryonnaire où tout le monde faisait ce qu'il 
pouva't, La deuxième, d'organisation sociale, où vraiment nou 
avons fait beaucoup de travail. J'en appelle à mon ami M. Abel- 
Durand qui, tout à l'heure, m'a adressé la paroïe et il se rap- 
pellera que, lors des bombardements de Nantes la délégation 
de la Mayenne a apporté un secours vraiment remarquable aux 
sinistrés de cette ville. I l'a manifesté publiquement dans cer- 
laine: circonstances et je suis sûr qu'il le manifestera également 
ici pour nous rendre hommage, 
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M. Le Basser. Merci. VOVEZ où Je veux arriver! 


vou 
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Mme Devaud. 

ls tndtne: 2l 
M. Le rec) 

{ 111X 1 | 
i he ur ial. 

M. le ministre et Mme Devaud. Cela n'a ri 

M. Le Basser. Si voulez me permett 

herai de vou r la définition promise. 

On va donc un recensement, et le 
délai d rois à quatre mois. Je me suis 
da it, à demander combien de 
our ce nt, On l’a fait en une heure 
histoire trois ou quatre mois ne tient donc pas. 

On va ensuite militariser, car il va y avoir des cartes 
d'état-major avec des pavillons bleus, des pavillons verts, des 
pavi rouges, et l'on dira: dans tel secteur, c’est telle 
œuvre doit ir; dans tel autre, c'est tel service; finale- 
ment, liberté sera mise de côté. J’estime que c’est un 
véritable dirigisme et que nous devons le combattre avec tous 
nos n V4 

Evidemment, il y aura des punitions si l'on n'obéit pas. Et, 
si ces punitions sont discutées, il y aura recours devant le 
ministre de la santé, C'est bien de la centralisation, ou je ne 
li Y CONNAIS pas. 

Nous en arrivons à l’article 8, à l'équipement. C’est un véri- 
table cheval de Troie qu'on va laisser pénétrer et qui va appor- 
ler dans fianes Le machines à écrire, les dactylos, le 
secr(lariat et les fiches! Car on va être doté de fiches, et l’on 
peui dire qu'on aura alors mis la misère en cartes. 

projet a été très amendé par la commission, je le recon- 
nais, Il a même été tellement amendé à l’article 9 que je me 
demande s'il est encore viable. 

Je me permettra même de vous donner un conseil, à vous 
qui m'écoutez, et à vous en particulier, madame Devaud, - 
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Mme Devaud. Je vous écoute et j'accepte tous L S 

les discutant parfois, 

M. Le Basser. Quand on exa 
si ÿ va jusque-là toutefois, 
par l’article 9. 

En effet, ou b 
vous lb 


minera 
vous ferez 


le projet tout L 
bien de € 


le, qui 

‘all in 

| le Ja 

va être a 
docs - fimil 

j'en 

Iours 
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coit 
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et finalen 

s décisions 

la note 

possibilités, 
banes. 

de éagir dans ce 


*6S3ion mini 


appelle 
la mêm iStO 
P quer là quar n a 

celle ei + 
le Ç mêmes 

donc raison 
entendu, à la tribune, une su 
mer qu'ils défendaient collectivités loca 
En réalité, nous sommes de plus en Fa brimés et 

savons plus que faire, J'en appe au témoig 

Marrane et de tous les membres de cette Assemblée, 
bien! sur divers bancs.) 

L'article 10 continue ce ed gt va Je pensais que le 
avait des raisons que la raison ignore, mais mainter 
cœur ne devra plus conn aître que l'agrément du comiti 
manent. Il devra fond, tout ce qui est règ]l 
avant de pouvoir 

Au centre. Bien 

M. Le Basser 
Jà une condarnn: 
Cconcevais. 

En définitive, si nous voulons résumer, en passant au-d 
des articles, quelles positions nous pouvons tirer de ces 
dérations, celles-ci sont, mon avis, de plusieurs sort: 
parlerai des assistantes ales. On la déjà fait avec 
Vous avez eu raison et je leur.tire mon chapeau, J'en ai 
qui étaient de véritahles apôtres et j'en ai gonnu d’autr 
l'étaient beaucoup moins, 

Ce que je remarque, c'est 
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(Nouveaux appl 
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agir... 
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crois 


telle 


qu'il 
que 


car je 
pure 


grave 


ale 


c'est très 


l’action soci 


de 


a 


sol 


! 


qu'il s'est constitué une vér 
corporation qui a des tendances exclusives (Très bien! 
bien! sur de mbreux banes) et que, dans les pavs où 
agit au point de vue social, on voit cette corporation nie 
à l'index et en dehors l’action des gens qui savaient! 
que c'était que l'action. (Nouvelles marques d'approbat 

Je suis intervenu auprès de M. le ministre de la santé puhl 
et de la population à deux reprises et je lui ai signalé le 
de deux personnes dont je m'occupais et dont je m'a 
encore et qui avaient les qualités et l'activité, mais qui n'as 
pas de diplôme. On les a éliminées, 

Jl V à mêrne une peti te commune, près de chez moi. ot 
trouve une personne d'une cinquantaine d'années qui re! 
un rôle efficace depuis très longtemps; mais une 
sociale est venue là et la personne n'a plus ie droit d’ap} 
ses secours. 

Pourquoi n’a-t-on pas respecté les 
sommes en effet dans un domaine 
militaire et du domaine administratif, 
de nombreux bancs.) 

M. Laffargue. C'est la race des fonctionnaires! 

M. Le Basser. Ecoutez, monsieur Laffargue, l'exemple q 
vous cite n'est certainement pas spécial à mon départ 
Je crois qu’en France. 

M. Le Guyon. Il est 

M. Le Basser, il y à 


no 


L 
ue 


assis! 


situations acquises ? NX 
très différent du don 
(Applaudissements 


général. 
| one. de bonnes volontés qui 

demandent qu'à faire de l’action sociale, Ce qu'il faut, « 

les encourager, ne pas les brimer, ne pas diminuer leurs | 

bilités d'action. Or, avec des règlements, c’est ce qu’on 

à faire et c'est ce qui est, à mon sens, extrêmement gr 
M. Abel-Durand. On a respecté les 


avt 
situalions acquises 
M. Le Basser. Je vous ai cité deux exemples et je F 
vous en citer un autre si vous le désirez. J’ ai le dossier, je 
* le communiquerai tout à l'heure, car je n'ai pas l'habluue 
parler sans savoir sur quoi je parle ou de choses inexa 














à 
È 
#4 


























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





CE nt 

pans votre projet, il v a une centralisation, apparente bien 
entendu! Quand Je suis arrivé dans la médecine, j'ai rencontré 
ix médecin qui m'a dit: quand quelque chose ne va p 


un viel ; : 
jt faut appeler un confrere en Misuitation, comme Ceia oh 


pulvi rise les responsabilités, (Sourires. 
J'ai l'impression quil en est de même au ministère; on 


c'est dit: nous me somimes pas capables de résoudre le pro- 
bième nous-mêmes, Imême pas de mettre d'accord les services 
de la populalion et ceux de la santé — cela paraissait assez 


difficile à la tribune tout à Fheure — et on essaye dans ie 
secret du cabinet, mais c'est également difficiie. Pulvérisons 
les responsabilités, et mettons cela au compte des départ 
ments. Is se débrouilleront bien, Il n'empèche que, si quel- 
que chose ne va pas, on revicndra à a centralisation en 
s'adressant au rninistre, C'est ce conflit entre départements 
ministériels que nous voyons au stade du département, où ïl 
est très difficile de mellre d'accord la populalion et la santé, 
ne serait-ce que pour les assistantes sociales, Tout ceci me 
conduit à dire que vous allez organiser en fait la clandestinité 
de l'action sociale, car les gens vont être te:lement ennuyés de 
faire de l’action sociale que, s’ils ont assez de cœur au ventre 
pour en faire, ils vont rentrer dans la clandestinité; votre 
comité permanent et votre commission n'auront plus à gérer 
que les services publics, mais les services privés auront pris 
le soin de se défiler, car les obligations seront devenues trop 
impéralives. Quant à moi, je les approuve du haut de cette 
tribune, 

Alors, quelle attitude devons-nous avoir au Conseil de Ja 
République ? Quelle position devons-nous prendre, nous, 
chambre de réflekion, en présence d'un tel projet, que j'ai 
qualifié de monstre tout à l'heure ? Evidemment, il ne faut 
pas se faire beaucoup d'illusions. J'ai entendu M. Marrane se 
faire un vif défenseur des prérogatives du Conseil de la Répu- 
blique, Je l'en félicite: nous commençons à le convaincre, 
(Rires et applaudissements.) 

Mais il nous à dit qu'il fallait examiner le texte de façon 
A l'amender car, ma foi, l'Assemblée nationale, tenant compte 
de tous les amendements qu'on aurait pu apporter, pourrait 
peul-êlre revenir sur ce monstre que Ja commission à essavé 
lci de modifier, à qui elle a essayé de lustrer le pcil, comme 
je le disais. I1 faut rendre hommage au président de la com- 
mission et au rapporteur qui ont vraiment fait tous leurs 
efforts dans ce sens; mais, que voulez-vous, un monsire est 
un monstre et j'ai l'impression que vous ne pourrez pas en 
faire autre chose. 

Toujours est-il que la position se trouvait être la suivante: 
ou hien voter contre; c'était faire ce que beaucoup pensent, 
c'est-à-dire renvoyer le projet à l’Assemblée nationale tel que 
celle-ci nous l'avait transmis — par conséquent, nous n’appor- 
tions aucune modification — ou bien suivre la commission 
ct proposer des amendements qui ont d'ailleurs, pour la plu- 
part, élé discutés en commission, Mais enfin, tout de même, 
vous n'êtes pas des enfants; vous savez très bien que l'Assem- 
blée nationale n'accepte pas beaucoup des amendements que 
LOS proposons, 

Cependant, si vous en arriviez à accepter l’article 9 — et je 
reviers à ma demande de commencer par là l'examen de votre 
proposition de loi — vous verriez qu'au fond cela correspond à 
ce que Je propose, c'est-à-dire au contre-projet que j'ai l’'hon- 
neur de défendre devant vous, 

Ce contre-projet a le mérite de la simpiicité, Evidemment il 
he comprend qu'un article au lieu de dix. Il n'y a pas de diri- 
gisime social. Il n°y a pas de fonctionnaires nouveaux. I n'y a 
pas de dépenses nouvelles, Et puis, j'envisage le problème de 
la déconcentration car, au fond, on nous dit: c'est le préfet 
Qui mettra d'accord les différents services, mais il faut d'abord 
Que le Gouvernement indique bien qu'il veut la déconcentration 
el que le Parlement le suive aussi. 
. Jusqu'ici, en matière de déconcentration, il n'y a eu qne 
des propos en l'air (Très Lien! très bien!), mais il n'y a rien 
eu d'eflectif et le préfet n'est pas le chef du Gouvernement 
dans son département, mais le représentant du ministre de 
l'intérieur (Mouvements divers.) Les ministres communiquent 
avec leurs délégués départementaux comme il leur convient. 
J'ai vu très souvent, au cours des discussions dans mon dépar- 
tement — je ne parle que de ce que je connais, monsieur Das- 
Saud — uge correspondance directe s'établir à l'insu du préfet 
entre le ministère et le délégué départemental. M. Courrière me 
fait plaisir, car je vois, par un signe, qu'il m'approuve. 

Où pourra critiquer ce contreprojet, qui appelle précisément, 
Mozsieur Marrane, les conseils généraux et les conseils muni- 
Cipaux à l'action, — et c’est un de ses mérites — car la critique 
est facile, On dira qu'il est trop simple et qu'il n'est ni 
livresque ni doctrinal, Mais je réponds qu'il est le fruit de 

expérience. 
. Vous avez dit, monsieur Marrane, qu'il y a vingt-cinq ans 
que vous dirigez l'action sociale dans voire département. Je 
Dourrais vous rélorquer que depuis 1921, et cela fait à peu près 
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M. Abe!-Durand, Non! 
M. Le Basser. Mectlons un peu vivement, c'est u Hénuationtf 
S rires. 


M. Abel-Durand. C'est une queshion de compélience. 
M. Le Basser. Je dirai que vous n'avez pas pari des Sages 
femmes, et vous avez eu grand (or 


M. Abel-Durand. J'en parlerai tout à F1 


M. Le Basser. Quand l'enfant nait, il est généralement reçu 
par une sage-fernme, et la sage-femme est pet eure, j6 VOUS 
le dis. monsieur Abel-Durand, la meilleure conseiiere soclaic, 


au début, dans la famille. 


M. Abel-Durand. Parfaitement! 


M. Le Basser. Le rôle qu'elle remplit ne doit } misé, 
de méme que celui du médecin qui inlervicni apres, où peh- 
dant, ou avec. Il Y à tout de méme, dans le service de Ja ù 
iemine, dans le st rvice du médecin, une aclion £Socla HEIN 

Mme Devaud et M. Abel-Durand, Et L'infirmin 

M. Le Basser, Evidemment, le rôle qu'elle remplit est du 
même ordre. 

Mass ce n'est pas ave le la paperasserie qi \ al crez 
à faire queïque chose di ial, C'est avec la p ce, avec des 
contacts humains, c'est par la parole, par un rrement de 
main, au besoin par ul li ite que vous arriverez à n ettre 
er mouvement l'act fl qui VA au CU | . et qu et 
vraiment la pure action 80 ile. h rs «dl i 11) litt ere 
si indispensable, mais si souvent ineff 

Je vais con l n ri li | li ] Au 
fond, votre quest d nn et de co | S ices 
sociaux a pour but d'éviter la fraude dans Ta ince, Y 
prétendez qu'il y a tro { | qu nt au ne 
endroit, ce qui eit abso it inadmi hl 

Eh hien, vovez-vous, si vous voulez 6x fi vous 
propo ivant d'a 1 la 1 1h \ ill or : 
d'aut”"t ecteu ù la td vit. le G t l'adrni- 
nistral:on sachant 

Er défin \ 6e D qu vol 11 tez et qu a 
combats par mon ) t abo \, | { \, à CC 
ridicule qu'il ét le dii | de Noël, On ve 
permettra plus un petit garcon d er ci le niet 
lans différentes associations; ou lui dira: Non, il n'y a plus 
qu'un seul arbre de Noël par commune, et t là que tu iras. 

Et ce petit garçon, dont le père avait été déporté, dont la 
mère, peut-être, a été fusillée, qui appartient à une famille de 
sinistrés et qui avait q elques petites joies, par suile le volre 
dirigisme, on les lui enlévera, 

Ce sera là le ridicale d’un projet comme 1 { ce ecra 
le dirigisme des arbres de Noël. C'est pour cela que je voulais 
intervenir, pour vous montrer je ridicule de la proposition, alors 
qu’en définitive il se pose tout de même, dans d'autres domaines 
rotaminent, un probième social autrement important, celui du 
logement, que nous devrions discuter sans désemparer avec son 
prolongement, celui de l’école où nous apprendrions alors aux 
enfants la noti 1, reve | { 81 ut-Ctre. ma iussi la notion 
moralisatrice du devoir en mettant devant leurs VEUX « tie for- 

’ 





mule de Pasteur, formule de bienveillance : « Je ne te demande 
pas quelle est ta religion, ni quelles sont tes opin 
je te demande éeulement quelle est ta souffran 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Mme le président. La parole est à M. Bernard Lafay, président 
de la commission de la santé, contre le contre-projet. 

M. Bernard Lafay, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Mesdames, messieurs, 
c'est une tâche ardue, celle qui a incombé à votre commission 
de la famille, de la population et de la santé publique, que 
d'étudier et de s'efforcer d'améliorer un texte qui traite d'une 
malière aussi délicate que la liaison et la coordination des ser- 
ViCCS £0Ciaux, 
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montrer, voudrais n'arrêter un instant à 


mieux 1 in 
quisser la complexe organisation des 


* le problème et « 
iaux français. 

lout d'abord, quand on parle de service social, le terme, il faut 
est difficile à définir, comme l'a dit d’ailleurs 
il v a un instant notre collègue M. Abel-Durand. 
<i nous nous référons à la proposition de loi qui 
nous ne sommes guère plus avancés, puis- 
‘jaux comme étant « les services 


Je reconnaiti 
très justement 
AvOuons que, 
rous est soumise 
désigne les serv] 


" 1! 
qu elle aésigi 


n 
, 


es <0 


qui exercent une activité auprès des individus, des familles et 


des collectivités! » 

Pour définir le service social je ne crois pouvoir mieux faire 
que de passer en revue les principaux parmi ces services aux 
Inanifestations multiples et dont le seul caractère commun est 
d'exercer une action d'aide, de conseil, d'assistance, au sens 
large et élevé du terme, tantôt dans un orére général, qu’il 
soit moral ou matériel, tantôt dans tel domaine spécialisé, 
par exernmple médico-social, qu'imposent les circonstances. 

Avant toute chose, il est bon de préciser un point qui est 
souvent l'occasion de confusion dans l’esprit des personnes non 
averties du problème, J'ai voulu nommer la différence entre 
service poid et œuvre sociale. 

Mme Devaud, Très bien! 

M. le président de la commission. Cette difiérence est essen- 
üielle. 

Mme Devaud. E--entielle ! 

M. le président de la commission. L'œuvre sociale se définit 
par elle-même quand il s’agit d’un groupement public ou 
privé qui tend à aider matériellement, presque toujours, les 
personnes ou les familles momentanément dans le besoin. 

Mme Devaud. Où l'arbre de Noël de M. Le Basser, par exem- 
ple ! 

M. le président de la commission. Ou l'arbre de Noël de 
M. Le Basser, Que cette assistance, cette bienfaisance prenne 
une forme directe ou qu'elle se manifeste indirectement, par 
exercple, par la création de colonies de vacar:ces, par leplace- 
inent de bébés, comme le fait l'œuvre Grancher, entre autres, 
par Ja recherche de travail pour le chef de famille, d’aide ména- 
gère pour la jeune maman, le but est toujours le même. IL y 
a don d'un objet ou d’un service, il y a aide sociale. 

Le service social poursuit des buts identiques: aider ses 
semblables, Par contre, il procède par des moyens différents, 

Le service social est l'agent et, si j'ose dire, l'œil, le bras 
de l'œuvre sociale. Son but essentiel est d'éclairer celle-ci dañs 
son action individuelle, familiale ou collective. 

La proposition de loi qui vous est soumise, je le dis tout de 
suile, est lourde, compliquée et certainement oin de répondre 
aux réformes qui eussent été nécessaires. Tel à été initialement 
J'avis de votre commission. 

Celle-ci l'a cependant acceptée après l'avoir amendée sur de 
nombreux points. Pourquoi ? La raison de cette attitude se 
trouve dans l'inconséquence du règlement qui régit les rap- 
ports entre les deux assemblées, Vous savez aussi bien que moi 
que, tant que ce r°glement n'aura pas été modifié et surtout 
que n'aura pas été rétablie la si utile « navette », le Conseil 
de la République ne pourra guère procéder que par la voie 
des amendements. 

licpousser en bloc la proposition de loi qui nous est sou- 
mise, comme beaucoup d’entre vous lauraient désiré, ne 
pourrait aboutir qu'à l'adoption par l’Assemblée nationale de 
son texte, C'est la raison pour laquelle, en particulier, votre 
cominission à repoussé par principe le contre-projet de notre 
collègue et ami M. Le Basser, bien qu'il contienne dans son 
principe des choses excellentes, 

Ce projet, et notre collègue et ami M. Le Basser l’a reconnu, 
est insuffisant dans sa texture, « Mon contre-projet est un 
enfant nu », a-t-il dit lui-même, Entre l'enfant nu de M. Le 
Basser et l'enfant mal habillé de l'Assemblée nationale, votre 
commission à choisi ce dernier; au moins est-elle sûre, du 
point de vue médico-social, qu'il ne prendra pas froid. (Sou- 
rires.) 

Ceci dit, et placée devant la nécessité pratique de partir 
du texte d>: l’Assemblée nationale, votre commission s’est pré- 
occupée de améliorer par des amendements. Ceux qui ont été 
adoptés figurent dans Je rapport de notre collègue M. Mathieu. 
Sur le détail de ces amendements, je ne m'appesantirai pas, 
je veux simplement dégager devant vous l'esprit qui a inspiré 
eur adoption. 

D'une facon générale, votre commission, qui a, je le précise, 
consacré plusieurs séances à la .discussion du texte, s’est 
eflorcée d'apporter au projet à la fois plus de précision et 
d'exactitude technique. 

C'est ainsi que le directeur départemental de la santé qui a, 
tout de même, quoi qu'en pense notre collègue M. Abel-Du- 
rand, un rôle important à me en matière de services sociaux, 
puisqu'il dirige ou contrèle tous les services sociaux publics 





L 


à caractère sanitaire de son département, a été placé permi 
les membres délibératifs du comité, alors qu'il figurait seule. 
ruent parmi les membres consultatifs dans Je texte de l'As- 
semblée nationale. 

M. | arme et d'autres collègues, d’ailleurs, reproche:f 
à la c@hmission de la famille et de la population d’avoir trop 
pensé santé publique. Eh bien, mesdames, messieurs, à ce 
comité départemental de cent ou cent cinquante membre 
nous avons eu l'audace d’ajouter huit membres nouveaux, 
dont, en particulier, un représentant des médecins, un repré. 
sentant des pharmaciens, un représentant des sages-femmes. 

Je ne pense pas que notre audace ait été trop g'ande et si 
c'est donner un sens trop santé publique de placer parmi 
cent cinquante membres huit représentants des associations 
médicales ou paramédicales, je vous laisse juges; dans un 
instant, vous aurez à vous prononcer sur €ce point au cous 
de la discussion de certains amendements. 

Un autre souci de votre commission a été de préserver le 
caractère du service social. IL s'agit là, en effet, d’une mission 
capilale appartenant en premier lieu aux assistantes sociales, 
quelle que soit, par ailleurs, leur spécialisation et leur rôle. 
Il est certain que celles-ci, pénétrant dans les familles, pour 
quelque motif que ce soit, doivent être capables d'y apporter 
une aide efficace. 

Sur ce point, on a l'air de reprocher à votre commission 
d'avoir un peu trop oublié le rôle des assistantes sociales. Or, 
c'est justement votre commission de la santé et de la popu- 
lation qui a mis ce rôle en relief dans le texte qu'elle vous 
présente aujourd'hui, En effet, nous avons voulu défendre le 
titre de ces assistantes sociales et nous avons substitué aux 
mots « travailleurs sociaux » du texte de l'Assemblée natio- 
sale les mots « assistantes sociales ». 

Par conséquent, c'est notre projet issu de cette commission 
qui défend véritablement les assistantes sociales, €ce Corps 
magnifique auquel nous devons rendre hommage. 

Enfin, dernière grande modification, et j'insiste encore sur 
ce point, bien que de nombreux collègues soient déjà inter- 
venus à ce sujet, alors que le texte de l’Assemblée nationale 
instituait une taxe nouvelle frappant les organismes public 
et privés ayant un service social, taxe qui avait pour but de 
couvrir les frais du comité de liaison et de coordination, votre 
commission à supprimé celle taxe. 

Elle a estimé que la loi ne devait pas avoir pour effet de 
permettre la création d’un service départemental nouveau, 
occupant de nouveaux locaux et utilisant du personnel supplé- 
mentaire. Elle a pensé, par contre, après avoir longuement 
examiné la question, que les services matériels du comité 
pouvaient fort bien être réduits au minimum et assurés de 
ce fait, avec les moyens de la direction départementale chargée 
du secrétariat du comité. 

Le fait de mettre à la charge de Ja direction départementale 
les quelques + gr que doit faire naître l'entretien du secré- 
tariat du comité de liaison, ne doit pas, je crois, empêcher 
la création de ce fichier qui est, tout de même, à la base du 
comité de coordination. 

M. de La Gontrie. Et qui payera en définitive ? 

M. le président de la commission. La direction 
mentale. 

M. de La Gontrie. C'est à dire qui ? 

M. le président de la commission. Le plan national. 


M. de La Gontrie. La direction départementale reçoit des fonds 
de l'Etat, d’une part, du département, d'autre part. Je voudrais 
bien que l’on précisât. 

M. le président de la commission. Je suis d'accord avec vous, 
mon cher collègue, mais pensez-vous que, véritablement, pour 
le service de coordination, la taxe doit être perçue proportion- 
nellement au nombre des assistantes sociales ? Plus le service 
social sera développé, plus la taxe à payer par lui sera lourde. 
Je considère que c'est immoral: c'est la direction départementale 
qui doit payer. [ 

Il n’y à pas de raison d'imposer à nouveau des gens qui font 
un effort social très grand. 

M. Abel-Durand. C'est juste, mais cela ne résoud pas le 
problème, 

M. de La Gontrie. Ce n'est pas ce que je voulais dire! 

M. le président de la commission, Telles sont, mes chers 
collègues, les considérations qui ont amené votre commission 
de la famille, de la population et de la santé publique à 
adopter le texte que vous avez sous les yeux et à repousser 
le contre-projet de notre collègue M. Le Basser. 

Si le Conseil de la République adoptait ce contre-projrt, 
auquel notre collègue reconnaît lui-même un habillage insuffi- 
sant, l’Assemblée nationale ne manquerait pas de reprendre son 
propre texte, privant ainsi celui-ci du bénéfice des amendements 
judicieux déposés par un certain nombre de nos collègues. 
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tisfaction. Son économie n'est sûrement pas fameuse, son intervention, j'ai indi ué qu étuis d'a 0 
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jteconnaissons, à la décharge de l’Assemblée nationale, que est peut-être un peu trop simple: c'est un défaut. 
le problème pe particulière nt Some vers à résoudre, car le Mme Devaud. lt rtout sim] 
€ social est au service ques Situaluons humaines, Comme 
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Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 
dépouillement.) 

Mme le président. 


serulin : 


— MM. Les secrétaires en font le 
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Voici le résultat du dépouillement d 


ner se, DO 


Nombre de votants... 
Majorité absolue.............es..s.sees..e 19 
Pour l'adoplion....,…....s 209 
PURE: use sus rires 00 


mens 


Le Conseil de la République a adopté, (Applaudissements sur 
les bancs Supérieurs de la droite, du centre et de la gauche.) 

Que propose la commission, puisque la prise en considération 
renvoie le projet devant elle ? 


M. le président de la commission. Le contre-projet à déjà 
été étudié au sein de la commission, En conséquence, celle-ci 
laisse le Conseil libre de statuer tout de suite sur le fond s'il le 
désire. 

Mme le président. Le contlre-projet consiste en un 
unique. Il a été distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

M. Marrane. Je la demande, madame le président, 

Mme le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Marrane. J'avais déposé un amendement au projet de la 
commission. Je le reprends pour l’affecter au contre-projet de 
M. Le Basser. Le voici: 

_« Cette loi ne s'applique pas au département de la Seine, 
dans lequel la coordination est déjà établie. » 

Je ne crois pas qu’il soit dans l'intention de M. Le Basser 
de bouleverser l’organisation du département de la Seine, et 

Cest pourquo. je lui demande de vouloir bien accepter mon 
amendement, 

M. Le Basser, Je suis d'accord avee M. Marrane, 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

. M. Abel-Durand. C’est sur l'ensemble de l'article unique que 
l CR à présenter mes observations, madame Je prési- 
dent, 

Je pense que le Conseil de la République a manifesté de difré- 
etes manières qu'il n’était pas d’avis d'adopter le projet tel 
qu'il nous est venu de l’Assemblée nationale, 

M. Léonetti. Le Conseil de la République a voté la prise en 
considération. 

M. Abel-Durand, Ce qui a été adopté c'est la prise en considé- 
ration, Mais il ne faut pas passer au vote sur le texte tel qu'il 
nous est soumis, il ne faut pas qu'un texte aussi important 
soit adopté sans aucun autre examen que la prise en considé- 
ration, Laissez-moi vous dire, mes chers collègues, que c’est 
une procédure qui ne serait pas digne du Conseil de la Repu- 
blique et de l'importance de la question que nous avons à 
débattre. 


article 





après le vote du Conseil: de la République tendant à prendre 
en considération le contre-projet, mais il serait nécessaire 
vous remettiez sur le mélier un texte qui est surtout une mani- 
festalion. 


Je ne crois pas me tromper sur vos intent Votre itre- 
projet devrait être examiné à nouveau par la commi n pour 
avoir Sa chance de succès. 

Voir nombreuses. Renvoi à la commission! 

M. Georges Pernot. Je demande la parale pour p} 1 
réglement. 

Mme le président. La parole est à M. Gorges Pernot. 

M. Georges Pernot. Mes chers collègues, je crois qu'en réalité 
le règlement tranche la question. Je me permets de vous bre 
l'article G4: 

« Les contre-projets cor Hituent des F nendem | d l'en Cjl1- 
ble du texte auquel Hs s'opposent. 

« Le Conseil ne peut être consulté que r leur prise en consi- 
dération »., Cela à été fait. « Si celle est prononcée, le contre- 
projet est renvoyé à la commission qui doit présenter ses con 
clusions dans le délai fixé par le Cons de la KR blique, 
cemple tenu du délai constitutionnel dans 1 | doit 
formuier son avis, (Vifs applaudissements.) 

Par conséquent, le renvoi est de droit et est isntoire. 
Dans ces condit Ti, l eéelime que Tr ni ' | t 
pris en considération, ia commission d nain en delle 
bérer. (Nouveaux applaudi sement 

M. le président de la commissinn, | à 

Mme le président. La parole est à M. le president | 1- 
mission. 

M. le président de la commission, Je propice cu Do le Ja 
République une suspension de <éan Vune heure de 
permettre à Ja commission d'étudier le cont jet, Je 
demande à nos collègues désireux 4 lépos nentdie- 
ments à ce contre-projet de les lui f D ice, 

Mme le président. Corne l'a liqué M. 1} En oi 
À la commission étant de droit, le contre-p jet lui est renvové, 

M. le président de Ja commissi le f il 1} e 
suspension d'une heure pour ] eltre à fl "à 
de délibérer. 

Mme Devaud. Madame le président, j'ai deman la 7 


| 1 ! 


Mme le président, Il m'e:t üGifficile de vous la 4 l INuine 


tenant, après renvoi à la commission, 

Mme Devaud. J2 voudrais répondre à VW le pre t de la 
commission. 

Mme le président. Je vous donnerai la parole tout à l'heure, 


Mme Devaud. Tout à 


Mme le président. La 
(La séance, suspendue 7 dix-sept heures vingt-cinq ninulese 
est reprise à dix-huit heures cinquante-cing minutes.i 


l'heure, ce sera trop tard, 


séance est suspendue, 
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Mme le président. La séance estr prise. 


PE Je 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président, J'ai 1ecu de M. Rabouin un rapport fait au 
n d GnaT ion de la justice et de législation civile, 
jale, sur le projet de loi, adopté par 
modifiant l'article 2 de la “loi du 
risant le cumul des fonctions de greffier 
d'huissier et Ja réunion de plusieurs 
ins d'un même titulaire (n° 45, année 1950). 
imprimé sous le n° 165 et distribué. 
asser un deuxième rapport supplémentaire 
le la commission de la famille, de la population 
: publique, sur la proposition de loi, adoptée par 
| nationale, tendant à organiser la liaison et la 
tion des services sociaux (n° 929, année 1949, 117 et 
e 44%)). 
sera iruprimé sous le n° 167 et distribué. 
le M. Jozeau-Marigné un rapport fait au nom de la 
on de la reconstruction et des dommages de guerre 
rojet de loi adopté par l'Assemblée nationale, portant 
lion à Ja législation sur les habitations à bon marché 
née 1%), 
ra imprimé sous le n° 168 et distribué. 


dé 8 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'AVIS SUR DES PROPOSITIONS DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale comraunication des résolutions suivantes que l’Assem- 
biée nationale a adoptées le 14 mars 1950 comme suite à des 
demandes de prolongation de délais que le Conseil de la Répu- 
blique lui avait adressées: 

imnblée nationale, par application du deuxième alinéa 
e de l'article 20 «de la Constitution, décide de prolonger 
au 16 mars 1950 finclus le délai constitutionnel imparti au 
il de la République pour formuler son avis sur la propo- 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à orga- 

er la liaison et la coordination des services sociaux. » 
L'Assembice nationale, par application du deuxième alinéa 
ie l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
tars 1950 inclus le délai constitutionnel imparti 
de la République pour formuler son avis sur la 
de loi, adoplée par l’Assemblée nationale, tendant 
onditions d'attribution des soldes et indemnités des 
res civils et militaires relevant du ministère de :a 
‘“utre-mer, les conditions de recrutement, de mise eu 

retraite de ces mêmes fonctionnaires, » 

ne de ces communications, 


a 
COCRDINATION DES SERVICES SOCIAUX 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


Mme le président. Nous reprenons la discussion de la propo- 
sition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à orgz- 
liaison et la coordination des services sociaux (n°s 429, 

1, 117 et 155, année 1950). 
ite de la prise en considération du contre-projet de 
r, M. Mathieu a donné sa démission de rapporteur. 

La parole est à M. Le Basser, qui a accepté de rapporter 
devant le Conseil le nouveau texte adopté par la commission. 

M. Le Basser, rapporteur de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. Mes chers collègues, 

lant que je vous avait présenté à paru très simple, même 
simpliste, m'a-t-on dit. 

Cependant, après étude, la commission a considéré qu’il était 
logique de le dépouiller de l'essentiel de ses attributions, de 
facon à vous présenter un texte que tout le monde puisse 
accepter, 

Voici donc l'article unique tel qu'il a été rédigé et adopté 
par l'ensemble de la commission : 

« La coordination et la liaison rendues obligatoires entre les 
services sociaux privés subventionnés, semi-publics et publics 
seront établies sur le pe départemental à la diligence du 
préfet, en accord avec le conseil général et avec le concours 
6 directions départementales de la santé et de la popula- 
1011. » + 





C'est une décentralisation que nous vous proposons | 
mettons, en somme, la responsabilité et l'action su 
départemental. Je crois que ceci correspond aux sentir 
Ja majorité du Conseil de la République, et je vous } 
donc d'adopter le texte qui vous est soumis. (Applur 
ments.) 

Mme le président, Le nouveau {exte présenté par 
wission est ainsi libellé: 

« Article unique. — La coordination et la liaison rendu: 
gatoires entre les services sociaux privés subventionn: 
ublics et publics seront établies sur le plan départemer 
4 diligence du préfet en accord avec le conseil général el 
le concours des directions départementales de la santé et 
population. » 

Par voie d'amendement, M. Abel-Durand propose de 1: 
comme suit l’article unique : 

« La coordination et _ liaison des services sociaux s& 
établies sur le plan départemental par une commission « 
posée par moitié de représentants du conseil général no: 
par celui-ci et par moitié de représentants des services so 
élus par ceux-ci, Elle sera présidée par le président du co 
général. Le secrétariat de la commission sera assuré par 
directeur départemental de la population. 

« Le préfet assistera aux séances de la commission dé} 
mentale ou s’y fera représenter. Il a qualité pour présente: 
commission toute proposition tendant à la réalisation de 
objet. Il sera assisté comme conseiller technique du dir 
départemental de la population et du directeur départeme 
de la santé. 

« Sa mission sera d'informer les pouvoirs publics des hi: $ 
sociaux du département, de maintenir le contact entre les dif. 
férents services ou œuvres et de provoquer leur intervenir 
dans les secteurs où l’action sociale est déficiente. 

« Un rapport sur son activité sera établi chaque ann 
soumis à l'appréciation du conseil général. 

« La commission désignera un ou plusieurs délégués per 
nents qui auront pour mission, dans la circonscription t 
toriale qui leur aura été désignée, de régler les conflits pour 
exister sur des points particuliers entre services soclau 
pourra être fait appel des décisions du délégué devant la 
mission permanente. 

« Chaque conseil municipal désignera une personnalité ch 
parmi ses membres ou eæ dehors d'eux, qui devra informe: 
commission de coordination ou le délégué des besoins so 
de la commune. 

« Le rôle de ces différentes personnes sera bénévole, 

« Aucune création de fonctionnaire ne sera autorisée. 

« Un règlement d'administration publique déterminera 
conditions d'application de la présente loi. » 

La parole est à M. Abel-Durand pour soutenir son ame: 
ment. 

M. Abel-Durand. Mesdames, messieurs, si vous avez pu suivre 
à la lecture le texte que je propose, qui est ainsi issu d'u 
transformation du texte primitif de M. Le Basser, vous co: 
terez qu'il ne diffère pas au fond. 

li ne diffère pas au fond, mais dans la forme. Le contre-p} 
de M. Le DBasser, dans sa nouvelle rédaction, n'est plus 
contre-projet, c’est une proposition de résolution. I se bo: 
à poser des principes, mais leur application dans le détail 
doit relever d’une loi, n'apparaît pas. 

La coordination et la liaison seront faites « à la diligence 
— c'est une expression, mais dont la portée juridique est sir 1 
lièrement vague — « … en accord avec le conseil général » 
. Comment le conseil général se prononcera-t-il ? Je @’en 
rien. 

Ce qui est en cause en ce moment, ce n’est pas seuler 
la coordination des services sociaux, c'est l'autorité du Con-eil 
de la République. (Très bign! très Lien!) 

Le Conseil doit en ce moment même se rendre compte 
s’il adopte un texte comme celui-là — je vous le dis con 
je le pense — il risque de se déconsidérer ; en tout eas, il dén 
sionnera. Il renoncera à faire adopter par l'Assemblée nation: 
l'avis qu'il pourrait avoir sur l’organisation et la coordinati 
Pour ma part, je n y consens pas. C'est pourquoi j'ai rédigé, sur 
le texte plus complet qu'avait proposé d’abord M. Le Bas: 
celui dont on vient de vous donner lecture. Il ne diffère 
sur le terrain des principes, de celui de M. Le Basser, mais !! 
les met en application. 2 

Ce texte prévoit la constitution d’une commission de lil 
composée de représentants du conseil général et aussi de repit- 
sentants des services sociaux, car je vous avoue que, ayant 
quelque expérience des services sociaux, je n’aperçois pas € 
ment le conseil général lui-même peut faire une coordina! 
utile sans Pavis des techniciens. 

Dans le système que je préconise, le préfet assisterait «41 
séances de Ja commission de coordination, accompagné 
conseillers techniques, car il n’est pas nécessairement un t 
cien lui-même. Ces conseillers techniques sont le directeur 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 1414 MAI 1950 815 
cup tie mt ne OR mn 0 IE RE CS — 
départemental de la populati nn êt le directeur départemental Vous ax se l'aut du ai] po ; 
de “1 santé. Le secrétariat est assuré par Cu m \ dét que. Je ct " pi t. cett ! n ( | À 
tementale de la population, puisque, encore une fois, le ser Républiq j x aui font du u'il 
| pre) . la direction de la population fau { | ! : t 
urd'hui, À L 2 ra isire, + press! !, est assis eMR M. Abel-Durand. | 
eur genicra ue 1ià pop La LIOI et 1 M Ve "a CI | | 
reau du service social, et non pas de 1 Mme le président. \[. À 
Ja direction général de la santé. M. Abel-Durand. ! nou » 

Voici comment je comprends la « D} le Ja « | M 'el : 

l tementaie. | S \ LA 

s | obiet, quel S rail li ? C'est celui qui à été € Vi è pal | P I \ } 
\, Le Basser dans son projet primit : | t | k 

sa ni Il il ner 1 | I 
s sGciaux du départ lt, de 1 Æ LA l 
Icrents Services ou œuvres el de prov r ] | M. Abel-Durand F 
vention dans les secteur ù l'action so | nu | ee ; 
te rédaction me parait très oies | - + 

NOUS avons donc ci un organisme qui nt | "yst 

ion générale dans le département, d | - ) 
| ITVOW'A AaUx iacur ES, QUI, ans] iura Île : [ q ] ; e * 

unaile \f ! . 

Entre les séances de la commission départen tale un | a À 
degré inférieur à ce plan de coordination et d'’organi | ” ‘ 
ecnérale, il y a un rôle à remplir, c'est celui qui était à | - l ‘ 

ne du projet qui nous était présenté: éviter les d | pe r 
emplois et les conflits qui se produisent entre les assistantes | 2 ' » 1 
sociales sur tel ou tel point. | — 

En pratique, ce n'est pas la commission qui pourra régler le - - ù 

hfféreuts conflits qui doivent être résolus au jour le | ” 

ur. C’est pourquoi j'ai pensé, conduit dans celte direction Mrae le président. | der la 9. 
par le conseil social Hi M. Le Basser avait d’abord l’idt Je mets X Voix l'an t 
r { la commission pertna inente pourrait avoir dé deélegtics J is { { F lu 

rmanents, dont le nombre serait plus ou moins £ |, suivant mouvement répu popul 
l'importance : département, qui auraient pour mission, dans Le scrutin 

circonscription déterminée, de régler les cor qui Les volt: ont Tr WM. L i 14 
peu nt se pres nter entre services SOCIAUX. dt tilli ent 

Le condit qui se produit à le p us fréquemment, ct t celui | Mme le président, \ !. tit du | 
d'une assistante d’un comité d'entreprise qui ira, en dehor scrutin : de. 
de l'usine, sur un terrain déjà prospecté et exploité par un Norni d ; 
ervice social familial, Ce sont des po nts particuliers de ce AL. ù 2 VOLUMES vec sososens sus } 

sur lesquels il est utile que l'intervention existe: cet MaJOTIN . . …. 149 
intervention se produit d’ailleurs déjà, car ces conflits se règlent | Pour 1 BIO sc se : 
habituellement par un accord entre les assistant en 1 \ | CODUS css asusos sos e 249 

elations qu elles ont eñtre elles. Mais nous 0 | Le ( hi 
en chargcant un délégué de la commission de cout tion Par v t UM ! Let P 

de liaison de régler les différents conflits | né , Je 

reprends, en l’adoptant, la disposition du contre-projet | 1, mn. 1 ner 
présenté par M. Le Passer, concernant les conseils munic:paux, ; L Se : 

ixquels M. Marrane a eu raison d'attribuer un rôl l À | 3 M. D 

laine et qui sont qualifiés pour signaler, tant à la pan M. Denvirs. M 

n qu'aux délégués, les besoins spéciaux à | mn m $ 1, e, 
inviler à v faire face dar l'e } i 

J'ai à peu près terminé, ul | 1li- 

J'en viens à l’un des derniers alinéas de l'amendement, ainsi quer ! | | à 
( ici: | C8 !: { 

Le rôle de ces différentes personnes e1 bénévol | Je | ] Il Î ] { I et 

L n'est pas du tout nécessaire, en effet, pour Flapplical l'a} j \ i nt 
du texte que je propose, d'envisager la créat | dc lar) h ] \ I { r… 
ligi pe TT les assistantes sociales existent délà et d'autre { t (f , 4 
| alités spécialisées dans l'acti m sociale pourront parfai- g( À 4 ; ’ : 
ter nt ni mpiir le rôle de délégués auquel je pense. du st t | le et au 14 

Enf \, comme mon texle n'est pas absol ument complet, que ip] ! nn 
détails peuvent rester à régler, par exemple en ce qui r' Î Lio | ve » 

cerne la composition de la commiss'on départementaie « tout le mn ’ Émis À publi 

à et que d'autres lacunes peuvent encore exister, J'ajoute qui, souvent, sont - cat: le ele te pos ” 
que sur la base des principes qui sont ceux du dernier texte . es Le. 
de M, Le Basser, cœie Né ver ns proposition, in réglement FEU préside deg ! VERS 
d'administration public pourrait compléter les détails d'appli- Mme le président. La p est à M. Pierre Boudet tra 
Cation de la loi. l'amini 

lelles sont les conditions dans lesquelles, m'ipspirant 4 M. Pierre Boudet, V I r l'amendement 
texte de M. Le Basser, mais transformant sa proposilion d présenté par M. Den je tiens à re queély ob ns 
résolution en un texte de loi, } vous propose l'an iement tout ec! | ! | À ; vole 
que je viens d'analyser. (Applai ements centre texte ! 

Mme le président. Quel est l'avis de la comm n ? : J'ai | | t | + 

; à à \orit Ù r! les n ul J la 

M. le rapporteur. La commission à exanuiné l'amendement co etes soi es à has de 

Abel-Durand et l’a repoussé. Je va en ! iqu les mn ils coordon | : Ux " ” < ib ; 

premier est que M. Abe! & and vient d'expliquer qu'en Viéèé ‘enrious D Sp ss 4e a 
Somme Ja coordination est déjà fait peu pi partout ni de : L'on DLL Ds À er: rate pe pa 

M. Abe!-Durand, \on! subventions publique il serait très dur 2 2 ‘dx von c 

M. le rapnorteur. Je reliens ce que vous Z it, et { coordonner d l es il nt d'ordre « en! llomment 
(ais fort, pre tisCmend à cause de cela, de dire qu'il n Y a ] et qui ressortissent davantaire dun sen ciaul des intéressés quo 
besoin de compliquer les choses à l'heure actueli d'üne orgauisation étatiq i para-étatique. ; 

Nous sommes contre le règleme nt d'administration publique L'exemple fourni par M Denvers me parait concluant. Je ne 
précisément parce que cetle coordimation est déjà faite dans VOIS pas pourquoi on voudrai: coordonner l'activité du service 
crains départements sur des plans différents; du moment social d'une entreprise, d’une usine, qui, par son comité 
qu'elle fonctionne, on ne voit pas ce que viendrait faire un d'entreprise, a organisé un servire social et À qui l’on viendrait 


règlement d'administration 


irait à 
l'encontre 


L nies, 


publique qui, précisément, 
des dispositions déjà prises et qui sont très vi 





uvez à tel endroit du t 
elle ou telle rég 


aire: parce que vous vous tr 
parce que vous exercez dans 


rritoire, 


ion. votre service 
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PRET | direction, non seulement le personnel de C'est peut-être vrai en théorie; dans les faits, nc " 

l'entrevrise, avec son statut, ses besoins, sa mentalité spéciale, sur la corde raide et là où il y a coordination il Y a ! t J 

TTE te la population d'un secteur @ographique quel- une certaine subordination, 

ne era soumis aux directives d'un service social, J'ajoute que, quoi qu'en pense M. Denvers, tout 4 

l { i QUI 1 ‘aura pas la mentalité nécessaire- j n'ai pas voté sur le texte de l’Assemblée nationale ; 

; tée À un milieu social fort différent de celui où pour le contre-projet, car c'était le contre-projet de M 

e té principal Durand qui reprenait en grande partie les propositior \ ke 
tue ir tout en reconnais int que ct {te notion &äe EOMTINISSION, mais en ] expli itant davantage, É: 

£ e social n'a pas été eutièrement éclaircie au cours de cette Alors, monsiéur Denvers, CTOYEZ bien une chose: €’ ï 

, et qu il est difficile. à mon p int de vue. de faire Je pense avoir Compris. Ce ae J 1 Compris surtout, c'est Lt 

la démarcation entre ce qui est un service social ou simplement dans tou e la mesure dau possible, JC VEUX garder la plu E 

U tion sociale, je crois cependant qu’on peut imaginer liberté à ceux qui participent à l'action soci ile. 4 

la 11 nt d Cas Connie « lui que j'ai cité devant la com- Cela, Je l'ai Compris, SOYCZ en persuadeés ; sé est "* q $: 

] Des industriels d° tel ou tel département voudront, divise. | LA 

par exemple, organiser, en dehors de ce qui est leur activité Mme le président. La parole est à M, Héline. 

propre et des œuvres sociales de leur industrie propre, un ser- M. Héline, Mes chers collègues, j'ai l'impression que 

\i il, comme celui d'une colonie de vacances, auquel ils blème est assez mal posé. Bien entendu, je na parle 

voudront consacrer certaines sommes, Ils ne bénéficieront moment qu'on mon nom personnel. 

d'aucune subvention puslique. Je considère, quant à moi, qu’il De deux choses l’une, ou la loi doit viser les orga 5 4 

serait dangereux de vouloir inclure ce servic. dans une sorte privés ou elle ne doit pas les viser, Si le mot « sul 

de corset qui lirmiterait la liberté d'action de ceux qu'ils lent tionnés » est maintenu dans le texte, les organismes priés 


Orratitst 

M. Denvers. 1i 1er est pas question! 

M, Pierre Boudet. II en est parfaitement question, mon cher 
Ccolleuue 

Si Vo vou:ez coordonner tous les services sociaux, qu'ils 
soient publics, Ssermi-publics ou privés, aucun service ne pourra 
fouclionner sans l'accord de ce comité de coordination. Dans 
ces conditions, voici quelle est ma pensée: 

Je reconnais qu'il est nécessaire de créer une certaine disci- 
pline dans les services sociaux et surtout dans les services 
sociaux privés qu'il faut concilier à ja fois les nécessités de 
la discipline et les exigences de la liberté de chacun. 

C'est pour cela que, pour ma part, j'ai demandé que soient 
ajoutés les mots « services sociaux subventionnés », Du 
moment qu'il y a subvention, il est légitime qu’il y ait contrôle. 
Du moment, au contraire, qu'il s'agit d’un service social 
organisé librement, il ne peut y avoir, pour l'empêcher de 
fonctionner, que les preseriplions du code civil ou si, par 
exemple, les activités de ce service social soient contraires 
aux bonnes mœurs, sivon c'est. la liberté 

La discipline d'accord, mais Ja liberté quand elle est possibie. 
{ \ppla ulissements.) 

Mme le président, Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. Après nn débat analogue entre M. Denvers 
et M. Boudet, la commission a repoussé par 9% voix contre 5 
l'amendement de M. Denvers. 

M. Denvers. Je demande la parole 

Mme le président. La parole est à M. Denver, 

M. Denvers, Je voudrais ajouter quelques mots pour faire 
comprendre à M. Boudet qu'i ne faut pas confondre coordina- 
Uon et subordinatos. 

Ce n'est pas parce qu'un élatut va coordonner l'ensemble 
de ces services sociaux qu'il y aura forcément subordination 
des services sociaux, publics et privés, puisque c'est surtout 
à ces derniers que vous vous intéressez, ; 

En réalité, il s'agit de rendre efficace l'ensemble des acti- 
vités sociales quelle que soit l'origine des recettes, Ce que 
nous recherchons, c'est une coordination de l'ensemble des 
activilés sociales 

M. Boudet me permettra de Jui dire qu'il se montre un peu 
en contradiction avec lui-même, Tout à l'heure, il défendait 
le projet gouvernemenal en s’opposant au contre-projet de 
M. Le Basser Or, dans le texte de l'Assemblée nationale, 
adopté par lé Gouvernement, il est dit ceci: l : 

« Il est créé dans chaque département un comilé départe- 
mental de liaison et de coordination des services Sociaux 
publ ss et privés. : 

L'idée était donc hien nette : elle l’est toujours. Je ne com- 
preods pas pourquoi M. Boudet abandonne mmalmlenant celte 
concepl'on, 


M. Pierre Boudet, Je demande Ja parole. 


Mme le président. Monsieur Boudet, vous avez déjà eu la 
parole contre l'amendement, Je ne peux donc pas vous la 
donner de nouveau. 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole pour expliquer mon 
voie 

Mme le président, Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Denvers, La parole est à M. Boudet pour expliquer son vote. 

M. Pierre Boudet, Mesdames, messieurs, je voudrais souligner 
très brièvement que je ne suis pas d'accord avec M. Denvers 
lorsqu'il déclare que cette coordination ne veut pas dire subor- 
dinalion. 





qui voudront se soustraire à la loi n'auront qu’à re 
purement et simplement aux subventions. Ainsi la loi 
perdu son caractère général que vous avez certainement x l 














lui donner. {Applaudissements à gauche.) pa 

Mme le président. La parole est à M. Couinaud. k 

M. Couinaud. Les membres du groupe d'action démocrat jie M 
et républicaine voteront contre l'amendement de M. Denver $ 
parce qu'ils ont les mêmes craintes que celles que vient 4 
poser M. Boudet, Il est certainement difficile d'imposer la 4 
dinalion aux œuvres qui ne sont pas subventionnées. A 


Mais alors je me permets de faire remarquer à M. Bou: 
que je ne comprends pas qu'ayant défendu comme il l’a fi! 
c'est-à-dire si brillamment, sa thèse, il s’abstienne au | 
voter contre l'amendement de M. Denvers. 

Mme le président, Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Denvers. 

Je suis saisie d'une demande de serutin nar le groupe ke 
liste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrélaires en f 
dépouillement.) 

Mme le président, Voici le résultat du dépouillement di 


en: 


La RMS 
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Le Conseil de la République n’a pas adopté 





Je suis saisie à l’ins@nt même d'un amendement présenté 
par M. Marrane, tendant à ajouter, après les mots : « s 
pes et publics », les mots: « sont ou » avant « seront 
lies », 
La parole est à M. Marrane. 
M. Marrane. Mesdames, messieurs, le texte présenté pa 
commission, à la suite de Ja proposition de M. Le Passer. 
pecte les libertés communales et départementales. Par ce 
quent, sur ce point, il me donne satisfaction. 
M. Le Basser a indiqué qu'il ne s’agit pas de revenir ma 
nant sur ce qui a été établi, mais ce qui m'inquiète un 
c'est que, dans le texte, il n'est précisément question qu 
l'avenir. 
C'est pourquoi je demande que l'on ajoute, après les n 
« semi-publics et publics », les mots « sont ou seront établie- 
Je demande à M. Le Basser de vouloir hien accepter mon a! ‘4 
dement, qui respecte l'organisation existant à l'heure actucie F. 
dans certains départements. “4 
Mme le président. Quel est l'avis de la commission sur l'ai 
dement ? à 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement © 1 
M. Marranc. b 
Mme le président. Personne ne demande plus la paroi # 
Je mets aux voix l'amendement de M. Marrane, accepté | 1 
la commission. 
{L'amendement est adopté.) Ç ' 
Mme le président. Je mets aux voix je {exte de l'articie 1 , 
ainsi modilié. u 
(Ce texte est adopté.) 
Mme le président. Par voie d'amenderment (n° 65), MM. ! 
vers et Dassaud proposent de compléter l'article unique ja 
uouvel alinéa ainsi conçu: 
« Le statut départemental de la coordination et de la li: 
des services sociaux sera soumis à l'avis du ministre dt 
santé et de la population. » 
La parole est à M. Denvers, 
"À | 
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RE E à * * . . 
M. Denvers. Je demande l'avis de la commission. 
Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement de 

M. Denvers. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement de M. Denvers accepté par la 
com 1ISSION. 


(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Personne ne demande plus Ia parole ? 
Aurès les votes qui viennent d'être émis, le texte de l'article 
que se trouve ainsi rédigé : 


L Article unique. — La coordination et la liaison rendues obli- 
galtoires entre Les services sociaux privés subventionn semi- 
publics et pos sont ou seront établies sur le plan départe- 
mental à la diligence du préfet en accord avec le conseil 
reneral et avec le concours des directions départementales d 
Ja santé et de la population. 

Le statut départemental de Ja coordination et de la liaison 
des services sociaux sera soumis à l'avis du ministre de la 
8 et de la population. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article unique de l'avis 
la proposition de loi. 

Le Conseu de la République a adopté.) 


Î 


EX 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


Mme le président, L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de résolution de M. Hébert tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour que les ins- 
tallations électriques réalisées par des industriels ou des com- 
mercants pour parer à la pénurie actuelle de courant électriqu( 
bénéficient de délais d'amortissement extremement brefs, en 
ee qui concerne le calcul des bénéfices nets imposables, 

Je donne la parole à M. Bousch. 

M. Bousch. Mes chers collègues, en tant que rapporteur de Ja 
commission de la production industrielle, j'étais prêt à vous 
exposer cette question et à vous proposer d'adopter la proposi- 
tion de résolution; mais j'ai été saisi, en même temps que 
M. le président de la commission de-la production industrielle, 
d'une prise de position du ministère des finances qui nous était 
inconnue au moment où nous avions pris nolre décision. 

En conséquence, la commission vous demande de reporter la 
discussion sur cette proposition de résolution à la prochaine 
séance, de façon que nous puissions revoir celte question et 
vous demander en toute connaissance de cause de prendre une 
decision. 

Mme le président. Je consuite le Conseil de Ia République 
AE proposition de la commission de la production indus- 
tricile. , 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

En conséquence, la discussion de la propositon de résolution 
esl ajournée à la prochaine séance. 


en LE 
RENVOI POUR AVIS 


Mme le président. La commission de la production indus- 
irielle demande que lui soit renvoyée, pour avis, la proposition 
de résolution de M. Georges Laffargue et des membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines et de la gauche 
démocratique tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
de toute urgence le régime de la sécurité sociale en ce qui 
concerne Jes prélèvements effectués sur les heures supplémen- 
taires, primes de rendement et autres participations des sala- 
liés aux bénéfices des entreprises (n° 122, année 1950), dont la 
Commission du travail et de la sécurité sociale est saisie au 
onG; 

Il n'y a pas d’apposition ?.…. 

Le renvoi, pour avis, est ordonné, 


— 12 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DÜ JOUR 


, Mme le président. Le Conseil de la République avait précé- 
‘emment décidé, sur proposition de la conférence des prési- 
uents, d'inscrire à l’ordre du jour de la séance de jeudi pro- 
chain la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, tendant à 
lixer les conditions d'attribution des soldes et indemnités des 
fonctionnaires civils et militaires relevant du ministère de la 
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cette résolution. 

Discussion du projet de lo lopt \ | 
modifiant l’article 2 de la loi du ?9 novembre A init 
le cumul des fonctions de greffier de ju e de pu eÀ I1ljiSe 
sier et la réunion de plusieurs greffes entre S d'un 
même titulaire. (n° 45 et 165, e 1990, M. Ral T- 
teur 

Discu nn du P t d fl la pic | { { 
portant modification à la législation habit ben 
marché. (n° 78 et 16: ée 1950, M. J \ p 
porteur). 

Discussion de la proposilion de résolution M \ 
dant à inviter le Gouvernement à supprin 
double étiquette dans le commerce des fruits « n et 
par là méêfne à rendre la liberté du commerce aux frtitie 
détaillants (n° 938, année 1949 et 106, année 1%6, M. lailiet 
de Moutullé, rapporteur). 

Discussion de la proposition de résolution de M. Th lt ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toute poilons 
pour que les installations électriques réalistes par des 1ndu 
triels ou des commerçants pour parer \ pénurie actuelle de 
courant électrique bénéficient de délais d'arnort xIre- 
mement brefs, en ce qui concerne Je calcul des ben els 
imposables (n° 827, année 1949 et 94, année 1% \ 1! h, 
rapporteur). 

Discussion de la proposilion de résolution de M Tolulehibe, 
tendant à inviter le Gouvernement à : er le | nent 
de l’enseignement à Madagascar et à ] on fica- 
tion {n° 513, année 1949 et 116, année 1950, M. & €, rap- 
porteur). 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du:jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ? 

La séance est levée, 

La séance est levée à dir-neuf heures trente-cina trs.) 

Le Directeur du Service de la hot ie 


du Conseil de la République 
CH. DE LA MORANDIÈRI 


æ 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DU 





ECRITES 


CONSEIL DE LA REPIBLIQUE 


LE 14 MARS 140 
Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi rencus 


a Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite at 
Gouvernement en remet Le terte au Président du Conseil de 
République, qui Le communique au Gouverneinent. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement ré dim st ne 
contenir aucune imputatioh d'ordre personnel à l'érard de tiers 
nommément désignés; elles re peuvent être posées que por un <eul 
sénateur et à un seul ministre ». ( 


« Art. 83. — Les queslions écrites sont publites à la cuite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication 
des réponses des ministres doivent également y être publi: M 
_e Les ministres ont toute{ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à tire exceptionnel, 
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qu'il éclament un délu supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur reponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un M0 


« Toute question écrite À laquelle il n'a pas élé répondu dans les 

est conterlie en queslion orale si son auteur 

de demande. Elle y» rang au rôle des questions orales à la date 
3 


de cell dernande de COnteTSton », 


délais prévus « i-dessus 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 


auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


\pplication du règlement du Conseil de la République.) 
Agriculture. 
Nos 4238 Jacqueline Thome-Patenôtre ; 1325 Henri Maupoil 


Education nationale, 


No ! | Rucai 
Finances et affaires économiques. 

Nos 5 BR ind Lafay ; 767 Charles-Cros ; 810 André Dulin ; 
4138 1 bepreu ‘ 

Nes 76 Marcel! Léger: 208, Max Mathieu; 274 Henri Rochereau; 
550 Pierre Vilter; 429 Pi de La Gontrie; 441 Léon Jozeau-Marigne ; 
&ss 1 Darand-Revli!e: 4%0 Charles-Cros; 559 Michel Debré; 3598 
Pierre Poudeil; 61 Re Depreux; 616 René Depreux; 649 Pierre 
de 1 e: 652 Art} Marchant:; 682 Maurice Pic; 694 Maurice Pic; 
21 Jacques Gadoin; 797 Paul Baratgin; 798 Mamadou Dia; 841 René 
Cotv: 842 Henri KRochereau: Si Jacqnes Gadoin; S89 Pierre Boudet; 
600 p Boudet: #9 A toubert; #99 Gabriel Tellier; 933 Albert 
D S Rné Cassag 1082 Paul Baratgin; 1109 André Lassa- 
{ (11 Alfred Weslphal;: 1130 René Coty; 1132 Jules Pouget; 
1152 1 Cotv: 1174 Antoine Avirin; 4177 Joseph Lecacheux; 
1150 1] à Vérdeille; 1199 Pierre Couinaud; 14201 Alfred Westphal; 
121% Anio Vo : 4265 Henri Maupoil; 1268 Marcel Plaisant; 
4269 Auguste Pinto 1270 André Plait; 12853 Etienne Rabouin; 
1301 Jean Bertaud: 1903 Fernand Auberger; 1310 Auguste Pinton; 
1517 Max 1! het: 1:30 Georges Bourgeois; 14351 Jean Bertaud; 
4253 Pierco Pujol: 1369 Marie-Hélène Cardot; 1371 Pierre Couinaud; 
19332 P e Marcilhacv: 14275 Fernand Verdeille; 14382 Roger Carcas- 
sonne: 1283 Eimile Durieux: 1391 Henri Cordier, 1592 Paul Piales 
433 Pl Tailhades ; 1993 Jean Grassard ; 1102 Frank-Chante ; 
4407 Ji Cordier; 111$ Luc Durand-Ré ville ; 1119 Emile Roux; 
4522 R vd Lafay ; 11235 Charles Naveau ; 1433 Omer Capelle ; 
4454 Fra Chant 

AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

No 1550 G P 

“ France d'outre-mer. 

Nos 1233 ] Durand-Réville; 1255 Luc Durand-Réville; 1311 Luc 

Durand KR L% André Liotard,. 
Intérieur. 
No 511 P le £a Gontrie, 


Reconstruction et urbanisme. 
No 1431 Jules Pouget 

Santé publique et population. 
Nos 1112 Jacques Delalande; 1204 Jacques Delalande; 1396 Francis 
| Travail et sécurité sociale. 


Nos 15%5 Jacques Delalande; 4411 Abel-Durand. 
Travaux publics, transports et tourisme. 


No 1413 Henri Cordier 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1567. {1 mars 1950, — M. Jacques Boisrond expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que l'associé minoritaire 
eu part d'une socitlé à responsabilité limitée, mais faisant partie 
d'un collège de gérants majoritaires, est appointé en qualité de 
gérant; et demande si ces appointements, actuellement déductibles 


sur la déclaration d'impôts, doivent être considérés comme un salaire 
el si ledit associé à, de ce fait, la qualité d'employé. 
1568. fi hate 1550 -— M, dacques Boisrond expose à M. le 


minisire des finances et des affaires économiques qu’un contribuable 
uyant sous son toil ure mère, ron assurée sociale, à sa charge et 
âgée de soixante-dix-sept ans, est aulorisé à défalquer de ses revenus 
la valeur d@ preslations servies, soit 76 francs par jour pour la 
nourriture et 6 francs par jour pour le logement, c’est-à-dire environ 
20.000 francs par an; et demande si ce contribuable pe déduire 
Csalcimeut unc souuuc de 28.322 francs représentant les interven- 








— SEANCE DU 1% MARS 1950 
ti ns médicales et frais de pharmac ie qu'il a supporté: $ ] 
maladie ang de sa mère, élant donné que la sécuri 
ne rembourse rien pour les. ascendants ; et remarque que 
négative, il en résullerait d'ailleurs que la surtaxe progr it 
pavée deux fois à tort, une première fois par le contribual 
seconde fois par le médecin sur la méme soimine, 

1569, — 1: mars 1990, — M. Michel Madelin signole : M le 
ministre des finances et des affares économiques qu'en 144 
1919, à des dates variables en février et ge l'office des ce! 

a demandé au Propl iélaires d’avoirs au Canada, régulié 
déclarés, ces renseignements très délaillés sur les rapatrien 
qu'ils avaient dû, en conformité avec les règlements en vi: 
effectuer dans l’année précédente; que l'office des changes ei 
une réponse dans un délai de quinze jours, les états à 
différant et devant êire visés par une banque en 1919; q 

une telle demande doit Se produire en 1%0, la brièveté du 

doit êlre considérée comme une véritable brimade vis-à-vis 
França:s qui se sont € onformés aux lois en vigueur, en 

geant à ne pas s'éloigner de leur domicile plus &e quelqu 

dans l'allente de a « sommalion de l'office des changes 

ne se déplacer qu'avec leur comptabilité; atire son attent 

le fait que les mêmes contribuables fournissent des renseis 
analogues aux adininistrations de l'enregistrement et des 
butions directes, dans des déais établis depuis des anné 
des formules permanentes que les intéressés peuvent se ] ter 
en temps opportun; et demanae si l'office des changes ne 
procéder comme les autres administrations, pour permet! 
contribuables de savoir à l'avance les formalités qu'ils « \ 
remplir et pouvoir se déplacer sans risque. # 


1570, — 13 imar: 1050. — M, Roger Menu =signüle à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que le décrel }-7 
du 7 juin 19%, fixant le régime d'occupation de logements 
personnels civis de L'Etat. preserit, dans son article 6, que la g 
du logement est accordée dans le cas de « nécessité abs 
service » et qu'il définit ainsi celle expression @ans son a! 

« 11 y a nécessilé absolue de service lorsque l'agent ne peul 

plir n ormalement son service sans êlre logé dans ies bâli S 
où il doit exercer ses fonctions »; en conséquence, il demande: 
a) si “re liste des emplois bénéficiaires de la gratuilé est publée: 
b) quel est le régime qui intervient actuellement et inter\ i 
par la suite pour les rèceveurs et les chefs de centre des P. T. 1, 
la situation de ceux-ci rs sant comme devant répondre exacte. 
ment à l'ensemble es critères exposés ci-dessus: besoins 
service, responsabilités "spéciales et permanentes 
astreinte, 


obligalions et 


ÿ LA 





1571. — 11 mars 195%. — M. Roger Menu expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques la situaiion &@'un I 
culier à la têle des activités suivantes: a) garage aulemobie 
ralions et vente au détail de pièces dét tachêes et d’acce 

vente d'huile et de carburant, vente de pneus); b) transports 
rouliers; €) entreprise de vidanges; expose qu'il s'agit d 


ne 1 
] 


jon \ 
préstataire de services payant les taxes suivantes: 4,5 p. {li 
1 p. 100, 1,5 p. 100; que ce particulier vient de Mons = gérance 
d'une sablière (pr Séduction ae sable et gravier, trans sport de ces 
mal ériaux) ; que le contrat de gérance lui fait une obligal de 


laisser celle explailalion indépendante de la sienne et de ten r. 
comptabilité propre à ja sablière sur laquelle le propriétaire à 
droit de regard; que les taxes payées par la sablière sont: 42,5 p. 10 
(production de matériaux), 4,5 p. 100 (prestations de service trans- 
ports à la demande), 4 p. 100 (transactions); que chacune de cc: 


entreprises a un némuro d'identification fiscal; que les ventes «8 
la sablière sont des ventes de gros; qu'au garage, les ventes 


d'essence, de gasoil, d'huile, de fournitures pour automobile sont 
des ventes en détail; et lui demande si, malgré la nature Bien 
différente de ces deux affaires, l’une de production, l’autre de vente, 
malgré le fait àe leur séparation totale, chacune ayant son persoi- 
nel de direction, ses employés, sa comptabilité, les contributions 
indirectes, pouvant prétendre qu’il s’agit d'un même contribuable, 
peuvent faire état du chiffre d'affaires de la sablière (ventes en 
gros) pour faire payer par le garage la taxe sur les transactions 
au taux de 4,89 p. 100 et la taxe locale au taux de 2,70 p. 100, ce 
qui aurait pour canséquence d’obliger le garage à abandonner les 
ventes de carburants, partie importante de son activité, qui 1° 
peuvent supporter une telle charge, eu égard à la faible niir2e 





accordée pour la vente au détail. 
” JUSTICE 
1572. — 11 mars 1950. — M. Marcel Champeix demande à M. le 


ministre de la justice si un notaire ayant vingt ans de nolarit, 
après dix ans de cléricature, peut être nommé juge de paix où à! 
moins juge de paix suppléant rétribué, compte tenu du fait que ce 
notaire a déjà été juge ile paix su pléant Tétribué pendant les années 
de guerre et qu'il remplit constamment les fonctions de premier 
juge suppléant. 





1573." — 15 mars 19 — M. Marcel Molle rappelle à M. le ministre 
de ta justice que le décret du 16 juin 1941, article 42, interdit aux 
notaires de s'immiscer dans l'administration d'aucune société Où 





entreprise de commerce et d'industrie, et lui demande si un notlrè 
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MERISIER ER ARR REP CNRS Re De te À + 
veut accepter les fonctions d'administrateur d'une socié{é anonyme comptables, C'est done par suite d “onfusion d'appellation, cotte 
raopérative d’habitatons à bon marché, étant donné que ces sociétés vrant des emplo et des grades ditt _ que les r « ant 
ennt commerciales par leur forme, mais poursuivent en fait un but détenu l'emploi serg n Rs ent à tort la } l 
d itéressé. revue | our { 1 gra s 90 sq « militaires retr te 2 
EE SR) ires d'un des ln . diphür 0?1 I s, ouvrant droit Pl 
lement aux échelles de sol > et # ntibl | 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE pension ri j 
1574, — 11 mars 1950, — M. Roger Menu demande À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si un assuré social dont le btn- 1439. — M. Paui Pauly le à M. le ministre de la défense 
e de l'assurance longue maladie s'était éteint le 20 mars 1939, nationale si la durée d'un congé de fin de campagne « dans 
anrès trois ans de prestations, peut prétendre au bénéfice de l'ar- le décomple des services militaires dans le cas où la pm une 
Hicle 4er de la loi n° 49-1651 du 31 décembre 1919 (Journal officiel du intéressée a été démol sans r | 
n janvier 4950) modifiant les articles 97, 38 et 72 de l'ordonnance (Question du 11 féi er 120 
no 43-2191 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales Réponse. — La aueslio Ed él é 
applicables aux assurés des professions non agricoles. dei êtes jm de. 





++ 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS FCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


1508. — M. Léo Hamon expose à M. le ministre des affaires étran. 
gères qu'il y à quelques jours, un jeune étudiant américain, Robert 
Schawite, de passage à Paris, a trouvé la mort en se jetant dans la 
seine pour essayer de sauver une femme qui venait de tomber à 
j'eau; et persuadé d'être l'interprète de très nombreux parisiens qui 
souhaitent pouvoir reconnaître le sacrifice de ce jeune sauveteur, 
victime de son dévouement, lui demande comment il compte mani- 
tester l'hommage de la France, envers son hôte, digne représentant 
des jeunes intellectuels étrangers qui apportent, à nos universités, 
l'attention de leurs esprits et à notre pays, la sympathie de leur 
cœur, (Question du 28 février 1950.) 


Réponse. — En date du 20 février 1950 M. le préfet “e police a fait 
connaître au ministre des affaires étrangères qu'un ressorlissant amé- 
ricain, M. Robert Schawite, s'était noyé en tentant de porter secours 
à une femme tombée dans la Seine à la hauteur du pont Saint-Michel 
à Paris, en proposant que soit reconnu le sacrifice de ce jeune 
étranger victime de son dévouement, par l'attribution d’une récom- 
pense honorifique à titre posthume. Faisant sienne celle 9roposi- 
{on, le ministre des affaires étrangères a pris immédiatement la 
décision de conférer à M. Schawite la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur à titre posthume. Le décret nommant ce jeune américain 
dans notre ordre national est actuellement soumis à la signalure de 
M, le Président de la République. 


DEFENSE NATIONALE 


1401. — M. Jean Durand demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 10 si la différence existant en 1924 entre les pensions @Ge 
retraite de deux militaires de même grade, l’un appartenant aux 
troupes métropolitaines, l’autre aux troupes coloniales, à été main- 
tenue lors de la péréquation intervenue en 1949; 20 s’il est régulier 
qu'un sergent-major des troupes coloniales, mis à la retraite en 19: 
ait été assimilé au grade de sergent-chef en 1949; 20 si un militaire 
ayant tenu l’emploi de premier secrétaire de major en 1919 peut 
bénéficier de l'échelle 3, étant donné que le certificat d'aptitude 
nécessaire à l’obtention de cet avantage n'a été institué qu’en 1954. 
(Question du 26 janvier 190.) 

Réponse. — 19 La différence qui existait, en 192%, et qui a per- 
sisté jusqu’au 5 octobre 1910, entre les tarifs de solde applicables 
iux militaires à solde mensuelle non officiers des troupes métropo- 
litaines, et les tarifs applicables dans les troupes coloniales, entrai- 
nait, corrélativement, des différences entre les pensions de retraite 
de ces militaires. L’unification des tarifs a été réalisée par les décrets 
du 18 octobre 1940 et du 31 décembre 1940. Ce principe a été main- 
tenu dans le décret du 23 juin 19%5. A partir du 4er janvier 1918, de 
nouveaux textes (décret du 10 juillet 1948, n° 48-1108, décret du 
1 septembre 1948, no 48-1382) fixent le mode de répartition des 
Militaires non officiers entre quatre degrés de qualification profes- 
sionnelle ouvrant droit à des échelles différentes, mais ji n'existe 
iucune différence à cet égard entre les troupes métropolitaines et 
les troupes coloniales; 2° dans l’ancienne armée, le grade de sous- 
officier comportait divers emplois. Parmi ces emplois, et notamment 
en vue de l'encadrement des unités des corps de troupe en 
comptables, figuraient: le <ergent-major, le sergent fourrier. Dans 
irs tarifs de solde, fixés par décrets, le sergent fourrier recevait 
la même solde que le sergent. Par contre, le sergent-major recevait 
ine solde plus élevée, Avec l’arlicle 45 de la loi du 30 mars 1928, 
la hiérarchie des sous-ofticiers comprend les grades ci-après: sergent, 
sergent-Chef, adjudant, adjudant-chef. Le décret du 20 février 41929 
cesse en conséquence de prévoir une solde pour le sergènt-majJor, 
mais fixe la nouvelle soide du sergent-chef, Désormais, le grade de 
sergent-chef est conféré aussi bien aux non-comptables qu'aux 
comptables; ces derniers <e voient substiluer à l’appellalion de 
sergent fourrier ou de sergent-major, qui correspondait à leur 
cmploi, celle du grade de sergent ou de sergent-chef, qui leur est 
désormais conféré. 11 était donc normal que les sergents-majors 
retraités avant la promulgation de cette loi voient leur pension 
péréquée sur le grade de sergent-chef, qui leur aurait élé conféré 
s'ils étaient restés sous les drapeaux. L'article 1‘ de la loi du 
1 mars 1941 à créé un grade nouveau dans la hitrarchie des sous- 
officiers: celui de sergent-major, supérieur au sergent-chef. Ce grade 
est d’ailleurs conféré aussi bien aux comp'ables qu'aux non- 





, 





1492. M. Pierre de Félice exno-e à M, le ministre de la défense 


nationale que M. le ministre de l'air avai!, par décision m elle 
du 20 mai 1910, annulé l'engagement d'un homme prévenu de délits 
militaires et que le tribunal militaire, ig uit € re celte décision, 
avait cru devoir rejeler la question préjudicielle et a condamné, 
le fe juin 1910, cet homme irrégulièrement lié au service, à Ja 
peine de dix-huit mois de prison; et demande le moyen de faire 
disparaitre celle condamnation éu casier judiciaire de cet h ‘ 
(Question du 23 février 1950.) 

Réponse. — La légalité. de l'incorp \ ou Ja régul 6 du 
contrat d'engagement constitue l'élément essentiel et indie ble 
de l'infraction qualifiée déserlion. Si l'intéressé, dont le cas est 


signalé par l'honorable parlementaire, a été condamné pour ce délit, 
l'annulation de son engagement, ignorée du tribunal militaire au 
moment du jugement, constitue un fait nouveau de nature à justifier 
l'exercice d'un pourvoi en revision, Par contre, dans l'hypothèse 
d’une condamnation pour tout autre délit militaire, l'exercire de 
cette voie de recours ne saurait étre envisagé car l'irrégularité du 
lien d'incorporation ne modifie pas le caractère délictuenux on 
criminel des faits qui restent également de la compétence des 
juridictions militaires. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1230. M. Georges Lamousse expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le j 


paragraphe HE de Farlicle 96 
de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 191$ portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires est ainsi libellé: « le conjoint 
survivant d'une femme fonctionnaire peut prétendre à une pension 
égale à 50 p. 100 de la pension d'ancienneté ou proportionnelle 
obtenue par elle où qu'elle aurait obtenue le jour de son déc s 
permellant ainsi, sous certaines conditions, la revision de Ja pu on 
de la femme fonctionnaire au bénéfice du conjoint surviva e! Jui 
demande si cetle disposition a un caractère rétroactif « en 


articulier, le conjoint survivant d'une femme fonctionnaire dé édée 


e {7 novembre 1910, remplissant par ailleur les condilions 
requises, peut bénéficier des dispositior 3 de la loi du ‘2 erubre 
1933 (art. 96, $ IH). (Question du S décembre 1919, 

Réponse. — Réponse négative. Conformément au principe général 
de la non-rétroactivilté des lois et el ah} lication de terme forinels 
de l'article 64 de la loi du 20 septembre 1948, les avantages vu ° Y 
institués par ce texle ne peuvent être accordés q X üge Jont 
les droits se sont ouverts après le 22 septembre 1948. 


1293. — M. Jean-Eric Bousch demande à M, le ministre des finances 
allpe ! L 


et des affaires économiques les raisons pour lesquel ( 3 
officiers et sous-officiers de tous grades, à solde mensuelle, en gar- 
nison dans les trois départements: Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moclle 


se trouvant de par leurs fonctions en relation « 
autorités et la population civile, ne perçoivent pas l'indemnité de 
u'à r x 


difficultés administratives allouée jusqu'à ce jour [on es 
civiles en fonction dans ces terriloires, (Queésti du 21 cermbre 
1949.) 

Réponse. — La commission Blondel qui a eu à ce: tre d ette 
question s’est prononcée à l'unanimité contre l'attribution de lin 
demnité pour charges administratives aux militaires en fonctions 
dans les trois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja 
Moselle en observant que les militaires ne se trouvent pas, comme 
les fonctionnaires civils, en relation constante avec la po] tion 
pour l'exercice de leurs fonctions. Par ailleurs, il faut observer que, 
si l'indemnité pour charges adrainistratives a pour but de tenir 
compte aux intéressés des difficultés avec lesquelles ils ge tr ent 
aux prises pour accomplir leur service, elle tend également à com- 
penser dans une certaine mesure les désavantages matéric u ils 
ont à subir pour vivre dans les départements en cause, Or, ces dfesa- 
vantages sont beaucoup moins sensibles pour les personnels milite 
taires, en raison de l'organisation de la vie collective car les 


casernes et formations qui permet d'améliorer dans une large mesure 
leur niveau d'existence. Pour celle double raison la position prise 
par la commission Blondel me paraît parfaitement justifiée etilnemne 
semble pas que l'indemnité pour charges administratives puisse étre 
attribuée aux personnels mililaires. 


© — 


1326. — M. Antoine Colonna expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un décret du fr décembre 10% à 
relevé le salaire moyen départemental servant de base aux prestn- 
tions familiales des personnels civils et militaires de Ja 


d'autre part, qu'un décret en date du 7 mars 


guerre 


’ 
1919, a étendu les dispu- 
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lu décret du 17 décembre 1948 aux personnels civils et mili- 
ervice en Afrique du Nord la date de leur application étant 
jer janvier 194%; et demande les raisons pour lesquelles les 
usvisées n'ont pas été simuitanément appliquées aux fonc- 
servant dans la métropole et en Afrique du Nord. (Ques- 
to ganvier 1950.) 
Le salaire moyen départemental, servant de base au 
I iti jarmilial ribuées aux personnels civils et 
le l'Etat en service en Afrique du Nord, cest déterminé 
"ondilions de vie dans ces territoires et ne se trouve 
üirement au relèvement de ce même salaire de base 
ropole. En règle générale, les prestations familiales que 


igents de l'Elat en service en Afrique du Nord se 
ces que lorsque les adininistrations locales ont eiles- 
] ü {ages de même nature, qu'elles attribuent 
=" ’ 1 
dépens 


1374, M, Jean Reynouard demande À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il lui paraît normal qu'une partie civile 
constit 1 l'audience correctionnelle ou criminelle, et condamnée 

ar décision de justice aux seuls frais de son intervention, se voit 
réclamer les droits d'enregistrement de cette décision, alors que 
cetle décision élait nécessaire en tout état de cause. (Question du 
@9 janvier 1950.) 

léponse. — En principe et sous réserve de l'examen des termes 
du jugement ou de l'arrêt, la parlie civile condamnée aux seuls frais 
de son intervention n'est pas redevable des droits d'enregistrement 
de ja décision, lesquels doivent être recouvrés sur la partie con- 
Üamnée aux dépens 


a —— 


1294. M. Edgar Tailhades expose À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la déduction des soldes débiteurs 
des comples courants, au jour du décès, ouverls au nom de cori- 
uercants est admise en matière de succession sous réserve de justi- 


fications produites par la comptabilité du banquier créancier; et 
demande si cette déduction admise pour des comptes de commerce 
peut * élendue aux comptes ouverts aux agriculteurs et ne com- 
portant que des opérations intéressant l'expioitalion de leur pro- 
FU Question du 25 jantier 1950.) 

Béponse, — Pour la perception des droits de mutation par décès, 
Ja déduction du passif est subordonnée à la condition que l'existence 
de la dette soit justifiée par un titre antérieur à l'ouverture de Ja 
puccession et susceptible de faire preuve en justice contre le défunt. 
Les livres de commerce ne faisant pas preuve complète contre les 
non-commerçants {art. 4229, C. Civ.) le solde débiteur d'un compte 
courant ouvert par une banque au nom d’un agriculteur ne peut 
donc être déduit de l'actif hérécitaire sur la seule production de 
Copi lationnées des livres comptables du banquier. Mais la dédur- 
tion est admise si les successibles représentent soit un arrêté de 
compte accepté par fe de cujus et faisant ressortir un solde débiteur 
au l s égal à la somme dont la déduction est demandée, soit, 
d'u manière générale, toute pièce écrite antéricure au décès 
formant preuve complète de l’existenre de ce solde débiteur au 
0 l'ouverture de la succession 





1408. -- M. Henri Cordier expose à M. le ministre des finances et 
Ues affaires économiques qu'un fabricant français, par l'entremise 


Ü u Hnrmissionnaire ducroire, domicilié en France et sur ordee de 
celui ci, exrcdie en Algérie, dans des dépôts appartenant à des négo- 
ciants nord-africains. des marchandises qui sont, soit facturées par 


de commissionnaire à ces négociants, soit mises en dépôt chez eux; 
que les marchandises entreposées restent la propriété du producteur 
français juqu'à écoulement complet et que les frais de décharge- 
ment et de mise en dépôt sont à la charge des négociants nord-afri- 
cains chez lesquels lesdits dépôls sont constitués; que le commis- 
éionnaire facture ces marchandises auxdits négociants au fur et 
à mesure des sortir: de dépôt; observation faite que ce commis- 
sionnaäire opère également en France en tant = négociant, demande 
quelles taxes 11 doit acquilier en France sur les rémunéralions qu'il 
reçoit pour les opéralions réalisées en Afrique du Nord. (Question 
Hu 27 janvier 19%x:. 

téponse., — Le commuassionnasre visé à la question ne paraît sus- 
céeplible d'être recherché en payement d'aucune taxe métropolitaine 
sur de chiffre d'affaires au titre des rémunéralions qui lui sont 
“lloutes par sou commetlant pour les opérations réalisées en Afrique 
du Nord par son entremise. L'administration ne pourrait toutefois 
sé prononcer définitivément sur la question que si, par la désignation 
exacte des intéressés, elle était mise à même de faire procéder à une 
enquéls par ses services locaux. 





1414, — M, Henri Maupoil expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en application du décret du 22 juin 
4946, ont obtenu une bonification d'ancienneté de quatre ans les per- 
ceépteurs issus d'un concours ou d'un examen antérieurement au 
décret du 2> acût 1923, ainsi que ceux issus des concours de sta- 

iaires organisés de 4929-1999; que, par contre, ont élé exclus du 
Pénei e du décret les percepieurs issus des examens organisés de 
4929 à 19%, c'est-à-dire les percepteurs en provenance des emplois 
réservés qui remplissaient cependant les conditions requises par le 
décret; les lois sur les emplois réservés garantissant expressément à 
ces derniers comptables les mêmes avantages qu'aux agents du cadre 
normal nommés en même temps qu'eux, il constate + me grave 
préjudice a été causé, indûment semble-t-il, à une catégorie parti- 
Cuülièrement digne d'intérêt, car il s'agit de comptables anciens com- 
battants de la guerre 19144918 qui, par suile d'une mauvaise appli- 
cation des lois de rappel, avaient déjà perdu sur des collègues parfois 


moins bien notés de cinq à hui: ans d'ancienneté, ce qui « 
préjudice, pour certains, à douze ans; cet état de choses }; 
intolérable, il demande ce qu'il compte faire pour red 

agents la place qui leur est légitimement due. (Question à 

vter 1900.) 

Réponse. — Le décret du 22 juin 1946 a eu pour objet, 
une période de temps limitée, de permettre à l’administrati 
avis d’une commission spécialement réunie à cet effet, à: 
dans la mesure du possible, les anomalies existant dans |à 3 
de certains percepleurs qui, par suite de circonstances im 
au moment de leur entrée dans les cadres, ne se trouva 
occuper la place à laquelle üls pouvaient espérer légitimeme 
tendre. Ce résuitat n'a pas été obtenu par l'octroi d’une bonit 
d'ancienneté d'une uurée uniforme, mais par des inscriptions 
tionnelles au tableau d'avancernent, soit de la 4r° classe, 2e € 
soit de la hors classe, Or, la comainission susvisée n'a pas « 
raison de l’objet limité du décret du 22 juin 1946 et du « 
exceplionnel de ces dispositions, devoir clendre son applical 
des comptables qui, bénéficiaires de la législation sur les er 
réservés en faveur des mutilés de la guerre 1914-4918, n° 
appelés, à ce titre, à l’emploi de percepteur qu'après le 1° j 
1929 et ont débuté, de ce fait, à un âge tel qu'il ne leur per 
pas d'espérer oblenir la même fin de carrière que leurs coll 
qui ont choisi cette voie étant beaucoup plus jeune. IL convi 
préciser à ce sujet que la décision de la commission n'a pa 
inspirée par des considérations tenant au recrutement de ces 
tables: elle a simplement estimé que les intéressés n'avaien! 
subi le même relard dans leur avancement que certains 
admis antérieurement dans les cadres et pour lesquels une m 
de revision s’imposait. 


1427. — M. Marcel Champeix demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si une <ociélé anonyme constitue 
4er mai 1945 pour continuer l'exploitation d'une profession indus! 
exercée jusqu’à ce jour par l'un de ses membres, qui demeu 
directeur général de la nouvelle société, est fondée à préleve: 
ses bénéfices, en franchise d'impôt, au 31 décembre suivant, 
provision pour renouvellement de son stock de départ, étant ] 
qu'ell: a repris à son bilan au 1 mai 1915 le stock de marchar 
pour la somme même pour laquelle il figurait au bilan de 
du précédent exploitant; dans l'affirmative, quels sont les « 
cients à appliquer au stock de départ de la société consla! 
ier mai 1915: dans la négative, s’il ne serait pas possible d’aul 
la société à constituer une provision calculée sur le stock de 4 
de l'exploitant individuel, compte tenu du fait que, nonobstai 
créalion d'une personne morale nouvelle, il s'agit, en réalité, à 
mme affaire industrielle, (Question du 2 février 1950.) 

Réponse. — La société visée dans la question était tenue, po 
calcul de ses provisions pour renouvellement des stocks, de pri 
comme stock de départ le stock qui lui a été effectivement ap; 
et non le stock de départ du précédent exploilant, (bans ce 
arrêt du conseil d'Etat du 24 juin 1949, req. no 93331). Con 
d'autre part, le montant de la provision pour renouvellement 
stocks devait être déterminé, pour chaque exercice, en fonction 
hausses survenues entre l’année de la clôture dudit exercice et < 
de la constatation du stock de départ, la société en cause n'a 


clôture de son exercice arrêté au 231 décembre 1945. 


1341. — M. Marc Bardon-Damarzid expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'à la suile d’une erreur 11 
jeune homme fut tu6 par un groupe de résistance et que les di 
de mulation furent pavés régulièrement dans les six mois du déc 
au début de 1949; qu'après de mulliples démarches les par 
obtinrent du tribunal des pensions un titre de pension d’ascenda 
de viclimes de guerre et qu'après des enquêles extrémement long 
le ministre des antiens cmbaltants a adressé en 1949 un certii 
d'exonération des droits de mutation; qu'à la pétition en rem 
des droits de succession, l’administration prétendit, en conformité de 
l’arlicie 34 du code de l’enregistrement, que la demande en re:ti 
tion aurait dû intervenir dans les cinq ans suivant le payement « 
droits; et demande si les parents peuvent être victimes de la à. 
vrance tardive d’un certificat d’exonération des droits de mutn! 
et supaorter ainsi les conséquences fâcheuses d'un fait qui ne son 
leur incomber. {Question du 14 février 1950.) 

Réponse. = Pour répondre en pleine connaissance de cause 
serait nécessaire de procéder à une enquête auprès du service | 
de l'enregistrement et, à cet effet, de connaître les nom et domicie 
du défunt et la date du décès. 





. 


1445. — M. François Patenôtre demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques pour quelles raisons les age 
du ravitailement général venant des groupements interprofe::i 
nels laitiers ne peuvent bénéficier, lors de la dissolution de:û 
groupements, des indemnités de licenciement ayant trait aux ann 
de présence effectuées au G. I. L., alors jr- les agents du ravitail! 
ment général venant des G. I. L. et qui ont été licenciés ou s 
partis volontairement de 1946 au début de 1946 ont pereu «: 
indemnités de licenciement concernant leurs années passées dan: 
ces deux organismes et remarque qu'il semble que cette façon «° 
procéder pénalise les agents qui sont restés au ravitaillement gi 
ral jusqu'à ce jour, du fait de leurs bonnes notes et de leur 
pétence. (Question du 14 février 41950.) 

Réponse. — Dans la séance de Ja commission de la fonction pul!- 
que tenue le 8 février 1950, le conseil d'Etat a confirmé que | 
services accomplis dans les groupements interprofessionnels li 





tiers institués par la loi du 27 juillet 1940, ne pouvaient être cou:1- 


+ 


en fait, valablement constiluer de provision de cette nature à la: 
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1451. M. Maurice Walker le à M, le ministre des finances 
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INDUSTRIE ET CIMMERCE 
1501. — M. Marcel Boulangé « ce à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce qu'un Chômage |} el 
| ET | « l | il le 
e qui { t 
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Marshall est interdite, 
INFORMATION 
1409. M. Joseph Gaspard expose à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information que, lors de l'examen de siatuls de s de 
e par son service juridique, des liliges d'ordre « | 
fs à des en ses de pr a (ait e! t 
inde: 19 si le service juridique s'en est 4 
\) des | 20) «ST + À” pprobaliol de | 
6e par l'une ou l'aut des parties mine une d 
e en sa faveur. (Question du ?8 janvier 1950.) 
Réponse. — Lorsque des statuts de sociétés de presse son! mi 
approbation, le service de la résse « rôle nt 
mi tux dispositions rnles ré int Ja malière, 71 
iles de l'ordonnance du 26 it 1944. Un tel ontrols 
- K d'incidence ir les liliges d'ordre privé qu'il appa { au: 
À UX Ge Connaitre 





charcé 


des à 1410. — M, Joseph Caspard demand 


à M. le ministre d'Etat 
4 de l'information: 1° si, ral 


en ac rs des rogies genel 





à entreprises commerciales, des stipula! S & iles ri 
à slormation en société commerciale de l'exnl \T 
3 autre entreprise de presse: %0o cj Je mi t 1e | { 
ten cette 0 1; 9° en 1 di extes {) 
p- InNTICT l 90.) 
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À 1416. — M, Jacques Destrée expose M. le ministre d'Etat chargé 
. PCs a 


: de l'information qu'une année d'existence est 14 re 
ÿ al soit habilité par le préfet à publier valablemen S annonct 
i Î ilres et lécales ; et di nan: to si la 1 Î | | 
2 À ètre considéré comme acquis sous le titre pré ( 
e : publication modifie son titre, sans que l’entreprise ait f 
d'une aliénation totale ou parwelle; 2° si le délai d'un an d' ; 
À doit être observé lorsque le changement de litre « Le, 
ia de cession, avec une véritable ( réation nou ( où ) 1 2Ù Jan- 
des VE 1950.) 
li LE Réponse. — 0 [e (élai d’un a peut Atre à Fr ni 
2 SOUS le Ütre précédent lorsqu'il est établi, en fait, q seul le titre 
! ) du journal a été modifié et qu'il s’agit’ sans : \ doute de la 
a mime publication; l'autorisation précédemment do e est main 
x tenue au profit de la même entreprise; 2 en revanrhe, le délai 
d'un an doit être observé lorsque le changement di tre ncide 
à la suite d'une cession, avec une vér'table ation d ivelle 








i- 3 RECONSTRUCTION ET URBANISME 


i- 1161. — M. Pierre” Marcilhacy demande à M. le ministre de la 
les réconsiruction et de l’urbanisme si un office d'habitation à bon 
nf lnarché peut mettre à la Charge des locataires des Mgements à 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





1478. M, Paul Giauqgue « M. le ministre des 
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Lemaire (Marcel), 


né ue pt pod pau dont jm pont pou 








maître (Claude), 


ieutaud, 





[Marchant. 
IMarcilhac} 

Ma: oger (Je an). 
[Mai y (Pierre). 
[Masson (Hip} 101vte). 


‘ques Mate au. 


(a \uupeou (de). 

[M aupoil (Henri). 
|Maurice (Georges), 
M'Bodje (Mamadou). 
Meric 

|Minviel . 
IMo:le (Marcel). 
|[Monichon. 
|Monta:embert ( 
IMontulk (Laille 
{Morel (Charles). 
rasse À eu ius). 


de). 


iMus ili. 
[Nave 7 
N'Joya (Arouna). 


lOkala (Charles). 
Olivier (Jules). 
jou ia ah (Abdel- 


|Pajot (Hubert). 
|Pascaud. 
Patenôtre (François). 


Aube 


\Palie 1 
\Pauiv 
Pa une 
Pellet 
| Péri. lt 


IMarcel Plaisant. 
Plait. 

Pontbriand (de), 
Pouget (Jules), 
Pujol, 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de}. 
Randria. 

Renaud (Joseph). 
Restal. 
kevei!laud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier 
Romani. 
Rouber! 
Roux (Emile), 
Rucart (Marc). 
Rupied. 


(Alex). 


Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 


de). 


Abel-Durand. 
Bardon-Damarzid. 
Boivin-Champeaux. 
Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 
Mme Cardot (Marie- 


Dubois (René-Emile). 
buchet (Roger). 
Jacques Gadoin. 











SE ANCE DU 14 MARS 1950 





Sal'er FÉOEtDaR. Tucci 
Sarrien. | Syimphor. Valle (Jules). 
schle (François). Taihades (Edgar). [Vanrullen. 
SCNnW L | roi: HiZail \bdennour) Vario 
Sclafe Teisseire |Verdeille 
Sén« Te! Gabriel). Mme Via 
Serrure. T din Vati Pierre) 
Siaut M: me Thorne-Patenôte Vourc'h 
Sid à {Chérif) | (Jacqueline), Seine- Westphal 
sig \ouhourn), | et-Oise). (ere Michel), 
Sisbane (Chérif). |Torrès (Henry). | re 1ahova, 
Soldani. | Totolehibe. IZuss 
Ont voté contre: 

MM. Mme Dumon |[Menu. 
Airic. (Yvonne), Seine. {Mostefai (El-Had 
Periioz. Dupic. INovat. 
Biaka Boda. Duloit Paquirissamypou 
Doisrond Franceschf, Pernot (Georges), 


Gasser. Petit Général). 
Gatuing. Ernest Pezet, 
Giauque. Poisson. 
Mme Girault, Primet. 
Chaintron. Grimal (Marcel). Razac. 
Claireaux. Gros (Louis). Mme Roche (Mar 
Clerc Haïdara (Mahamane).|Ruin (François), 
David (fon). Ilamon (Léo). Souquière, 
Delalande. Jaouen (Yves). Ternynck. 
Demusois. Lafav (Bernard). Vauthier, 
Depreux (René). Marräne Villoutress (de). 
Mme Devaud. Martel (Henri), Voyant. 
Mlle Dumont (Mi- | Mathieu. Walker (Maurice), 
reille), B.-du- hône. ! Mendi'te (de). Wehrung, 


Hélène). 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abel-Durand. 


| sardonnèche (de), {Durand-Réville. 
Ba (Oumar). Br 


rune (Charles). Malonga (Jean), 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 


Arinengand, = 
Bechir Sow. 1 


hiha (Abdelkader) {/Rotinat. 
gnacio-Pinto (Louis). iSalineau. 
N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, 
e! Mr 


président du Conseil de la Républi 


Gilberte Pierre-Brossolette, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PR OS OA us chose disces tenseur sud I 
Majorité absolue....... neo 6e ee 00 dv 05 0 107 
POUT L'AGONTON 5 cescossnsm res 209 
LOMO des oasanee tisser" L 
Mais, après vérifilcalion, ces nombres ont él£ reclifiés confon 


mont à la liste de scrutin ci-dessus. 

















SCRUTIN (N° 119) 
Sur l'amendement (no G3) de M. 


} Abel-Durand à l'article unique 
nouveau texte proposé par 
{ 


CHAUX. 
Nombre des volants... .sssosesésanessetasis ses 268 
fajorité absolue... const ste rss non os 008 à 0 01 135 

Pour FadopliOn ss sneresoecees os : 708 
Contre ......,..., eonsovossoseneess 294 


Le Conseil de la République 


Pas adopté, 


Ont voté pour: 

MM. Gatuing. Poisson. 
Giauque. Razac. 

Grimal (Marcel), Ruin (François). 
Hamon (Léo). Rupicd. 
Jacques-bestrée. Saint-Cyr. 
Jaouen (Yves). 
Maupeou (de). (Jacqueline), Sel 





Hélène). Mendilte (de). _et-Oise. 
Claireaux. Menu. Vauthier. 
Clerc. Nova. Voyant 


Waleker 
[wWenruns. 


Paquirissamypoullé. (Maurice). 
Ernest Pezet 


Pinton. 








* la Commission pour la proposition de ! 
tendant à organiser da linison et la coordination des servit: 


all aus ne 


et ad tt 


Mme Thome-Pateno!t 


_ 
1 

1 
J 

. 
. 
, 
2P 
li A 
_ ' 
’ 

)T'1 . 
es 
ne 
e 
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CONSEIL DE LA REFUB x . 
A REPUBLIQUE — SEANCE DU {4 MARS 1950 853 
ï Brune! Louis 11 t Rhondrin n 
Ont voté contre: Cordier (Henri FE r q 
Coty (René). | 1 Larcel) ë 
MM. S Dupic. Maur 1 Il j) I elf »ririe : " 
(Louis). Durand (Jean). IMauri Ceorpes) Fournier (B Tpon > 
aillit. Durand-Reville. I[M'Bodje (Mamadot Côte-d'Or : dr “errur 
(Robert). Durieux. |Meri u mad # K let y | x ; | \ hi} 
rg er. Dutoit. |Minvielle. La n EF ER lehibe 
ne Eboué. [Molle (Marcel). L ; M d - 
LSICVE, Monicho 
ain. Félice (de). [Mont: sien: ert (de) 
| Ferracci. or F 24 pad dy 
vais Ferrant. [10 \ (EL . : Excusés ou absents par congé: 
LÉ D £ [NIOS 1-Hadi) 
Jean). Fléchet, [Mo Marius MM | 
6 Fleury. |Muscatel armengaud \ (Abd 
hernard (Georges). Fouques-Duparc. |Nave B | 
I a. Fournier Roger), Puy-!N'Jo: a \rouna) \ . [1 | 
n ‘Jean). de-Dôme. ” |Okaia una 
hiaka Boda. Fourrier (Gaston), {Olivier (Jules) ds + 
hiataranda. Niger. [Ou Rabah (Abdelmad- N'ont pas pris part au vole: 
Bolifraud. Fraissinette (de), jid naeHnau 
ieuve. Franceschi. Pavet (Alfred M. Gaston Monne ent ? 
ré. Franck-Chante. [Pascaud. Gilberte Pi és 
ec Gaspard. Patenôtre (Francois) siiiarerente 
15 Gasser., Au dci 5), 
1 Gaulle (Pierre de). Patient É 
+ Gautier (Julien). Pauly. ) 
Breltes RE Paumelle. Nombre des votants. 
AT. : , 0101. »ellenc Mo eee vonedéseunsessesesseses 
prousse (Martial). Gilbert Jules np Majorité absolue............ pensant ses ee 
: ne (Nestor). Mme Girault. Pescharid ir age 2 ÉR, on D 
. Gondjout,. Petit G % \ Contr Ü 
AY Gouyon (Jean de). Piales TA ssh noi b D 
Gracia (Lucien de). [Pic m Pooie 22 bre ride 
RE Grassard. Pinvidie. à la liste de scrutin li 
{ ! (F rédéric). Gravier (Robert). IMarcel Plaisant 
{ ron. Grégory. | Plait il , 
\ lOTL. Grenier (Jean-Marie). | P ntbrl: fie 
( ge Grimaldi (Jacques). “re Bin ). 
; Lie Gustave. Primet Si : D * 
“ TS Haïdara  (Mahamane) |Pujol. e SCRUTEE (N° 710) 
Charles-Cros. Hauriou, :aboui Sur l'amendement (n de ticl 
Charlet (Gaston). Hébert. en + uveau terte prop rom “V2 re 0 ie du 
Fes He Héline. Raincourt {de) loi tendant à « } t ! : Pi ue 
{ te Hoeffel. I res 1 il pe 1 mm ét la Co ’ d es 
{ h | er (Robert). Houcke 2. 2 1 (Je Se} sn Éd SOCAUT. 
(: 2 à Cat. 
Jézéquel Réveil: nt À 
C] + bs., éveillaud. Nombre des volants........ssessee 
ci a sien Reynouard. 1 2004 Apr er RER PRIS Le CAO ANR tn 
alp. D rar ŒCEEREEEEEEEE nl 
re nr (François). Mme Roche (Marie). Pour | + PR NE ol 
Re a Roubert (Alex). CONTE... . 202 
aAfay (Bernard). Roux (Emile) hide bar: WÈE r 
LafTargue (Georges). rt. gg Le (x 1 de la Ré pe à 
pres re pan Eee (Menouar). | 
SATIUSSC. Saller 
La Gontrie (de) Aer 
- , Sarrien, : 
Lamarque (Albert). |Schleitér (François) Ont voté pour: 
Amonsse, he > A \FTUNÇUS}. 
Lasalarié. ns d- A MM. y D lusmane S ation te 
Lassagne. Sjaut PER Repas | Do (Amadou). ! M'Hod je \ AE 
| Deb Lassalle-Séré Sid Cara (Chérif) : be ï. | Dulin. Men UE 
“ ei De ré. Laurent-Thouverey dr a neérit). Auber | Mte Dumont (A 3 : 
Debü-bridel (Jacques). Le Dasser. rail Sisbane (Chérif). Baratgin | Bow ra à | «à _ pp à 
ir Delabie, Lecac heux. Soldani. Bardonnèche (de). | Mme Dumont Y: onne) 1 4 \. IL), 
té ris (Claudius), Leccia. Souquiere. Bar (Henri), Seine.| Seine baies! Frputate : M } 
: ù ; an) EH N in 
De sc : Le Digabel. ue “apood Bène (Jean) | Dupic. N'J Al } 
- musois. ger Lt Berlioz, | Durieux Ok. , & 
JENvers. Le Gu / 'aithades (Edgard) Bernard (Georg is IKala (LAnaArIes},. 
pere uyon (Robert). |} : -A8ara}. jernard (GeOTE( | Dutoit. Pa 
” mile). (Paul- Le Léannec. ù) none (Abdennour). Berthoin (Jean). | Ferracei A ! Alfred) 
Lemaitre (Claude eisseire. aka Boda. : 
)! C}s - A “ à rrant. Paul 
2 a (Marnadou). Léone!ti. ) Tellier (Gabriel). Borgeaud, Fournie r (Roger er k 
paie) (André). Emilien Lieutaud. Tharradin. Bot \ angé. Puy- e-Dôme. E | un 
pp (Ousmane Socé). | Lionel-Pélerin. Torrès (Henry). Bozzi. Franceschi, Petit | \ 
Fe à Litaise. Tueci. Breties. | Geoifroy (Jean). ne” à 
nn. til cr ques Fa Fe (Nestor). Mme Girauit. Primet 
dr 150 anrullen. Le CZ. Grégory. sr 
Driônt, Madelin (Michel). Varlot. Carcassonne. Guslare. (Ste Roche ‘Mar 
Dulin ré à rer re 3 Haïdara (M 1harnane) toupert r \ À - rie)e 
Ag s_ (François). Marchant. 0 ge re A - Charles-Cros. Le 1. es (Emi 
$ Ni Dumont (Mi- | Marrane. Vourc’h. vise À Charlet (Gaston). Lafav (Bernard) : ut. 
RhON Bouches-du- | Martel (ITenri). Westphal Chazette. Lafforgue (Louis) SOIGan. 
HUHE, à se ol. ‘hochôv « suc (LUUuIS;. souquière 
Mme Dumont Marty (Pierre): Yver (Michel). nest à Lamarque (Albert). |Sout 
(Yo Masson (Hippolyte). |Zussy Courriere. Lamousse Gr # 
(‘vonne), Seine. Jacques Masteau. —. Darmanthé. Landry. ra lhades 
a Lasalarié ns T! I pol 
avid (L4on) Séonetit AL BIT enôtré 
° : 2° Æ£On£Stu. ( t 
de Se sont abstenus volontairement : pos Malecot. U 3 lite 
Alric. envers. Marraine. \ 15 r 
Boisrond. Mme Pevaud. \Pernot (Georges) Descomps (Paul- Martel (Henri) T-#8 
n Gros ] s CARD E Er | À Vi li Pr 
Delalande, +. À sal [Roc hereau. mie) [ Marty (Pierre). 
}e preux Re Ma 1eu. ITer ny neck. 
{ né). Pajot (Hubert). IV illoutre ys (de). 
Soc Ont voté contre: 
os pas pris part au vote: MM. arret (Charles) at 
Bar Î j Fe André (Louis). En férnn a 
Ba {Oumar). arret Charte Seine. |Bonnefous (Raymond). Aubé (Robert) paul , Ch Boivin-Charmpeaux. 
ardonnèche (de). Ilaute. ire Brisars Aviain pre holifraud. 
. rune (Charles) £ . ÆaAUVaIs, : (M ; 
une (Charles), Bardon-Damersid. | Bertaud_ ‘ | Bonnefous Mavmond}4 
| Bow let (Pierre). 
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Bouquerel. 

Bourgeois. 

housch, 

Breton. 

Brizard. 

Brous<e (Martial), 

Brunet (Louis). 

Capelle 

Mime Car dot (M 1T1C- 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéri c). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chatenay. 

Chevalier (Robert). 

Claireat IX. 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Mo:inier 
(Général). 

Cornu 

Coty (René), 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzan0 

Mme Crémieux, 

Michel Det 

Debü-Bridel 
(Jacaue 

Mine Delabie. 

Delfortrie. 

Delorm Claudius),. 

Delthil. 

Dia (Mamadou). 

Diethelm (André). 

Djarmah (Ali). 

Dous<ot (Jean). 

Driant 

Dronne. 

Dubois (René-Fmile). 

buchet (Roger). 

Dumas (François), 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Mme Eboué. 

Estève 

Félice (de). 

Fléchet 

Fleury. 

J'ouques-PDupare. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

Fraissinette (de), 

Franck-Chante, 

Jacques Gadoin, 

Gaspard. 

Gasser, 

Gatluing. 

Gaulle (Pierre de). 


Gaulier (Julien). 
Giscormoni. 
Uiauque 

Gilbert Jules. 
Gondjout, 

Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 
| Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grirmal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Hamotg (140). 
Hébert. 

Hoeffel!, 

H Ut ke. 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau Marigné 
Kalb. 

K le: nzaga. 


Lachomette (de). 
Laffargue (Georges). 
Lafleur pape 
Lagarros: 
Lassagn 


] Le Lé ilirec. 

Ds tre (Claude). 
Emilien Lieutaud, 
Dons L-Pélerin. 


[oison. 
Longehambon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Manent. 

Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jaèques Masteau. 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Menditte (de). 
Menu, 

Molle (Marcel). 
Monichon. 
Monta!embert Del 
Montulié {laillet de. 
Morel (Charles ). 
Muscatelli 





Olivier (Jules). 


Labrousse (François). 


Ou Rabah (Abdelmad- 
ji). 
|Paquirissamypoullé. 
IPascaud. 
|Pa! enûti e (François), 
| A! 1} 6, 
(Pe lle 
|Pesc e ud. 
Ernest Pezet 
Piales, 
|Pinton. 
Pinvidic. 
Marcel Plaisant. 
Plait. 
(Poisson. 
|Pontbriar 1d (de), 
|Pouget (Jules). 
(Rabouin. 
|Radius. 
Raincourt (de). 
tandria. 
Razac. 
iRenaud (Joseph). 
(Restat, 
Reve ill: aud, 
eynouard. 
tobert (Paul). 
\ogier. 
tomani. 
Rucart (Marc). 
Ruin (François). 
[Rupie 1. 
Saiah (Menouar), 
Saint-Cyr, 
Saller. 
{[Sarrien, | \ 
[Sc hieiter (François). 
Ê hwartz. 
clafe Fe 
Séné. 
Serrure. 
sid-Cara (Chérif), 
sigué (Nouhoum), 
Sisbane (Chérif). 
Tamzali (Abdennour). 
Teisseire. 
Tellier (Gabriel), 





lharradin. 
Torrès (Ienry). 
Totolehibe. 
lucci. 

Valle (Jules). 
Varlot. 


Vauthier. 

Mme Viaïfle (Jane), 
Vitt ter (Pierre). 
Vourc'h. 

Voyant, 

Walker (Maurice), 
Wehrung. 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafñimahova. 
Zussy, 





Se sont abstenus volontairement: 


MAI. 
Alric 
Boisrond. 
Delalande 
Depreux (René). 


Mme Devaud, 
Gros (louis), 
Mathieu 


IPajot (Ilubert). 


Pernot (Georges), 
ochereau, 

(Te rnynck. 
Villoutre ys (de). 





N'ont pas pris part au vote: 


Lemaire (Marcel), 
Abel-Durand. rune (Charles), Malonga (Jean) 


MM. | Bordeneuve. 
3a (Oumar). La Gontrie (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Armengaud, 
Bechir Sow. 


Benchiha (Abdelka- [Rotinat. 
der). ISalineau. 
Ignacio-Pinto* (Louis). | 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Ra 
et Mme Gilberte Pierre-Brossolelte, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des VOTANIS, son maanin ice esodso vs 0 
MOJOriLS ADSOIUD.; ss cesesssvnetese essuie : 152 


Pour l'Adoplion. ss sise eus 92 


Contre nn nn nn nono 210 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con! 
ment à la lisle de scrutin ci<essus. 





Rectifications 
au compte rendu in exlenso de la séance du vendredi 10 mars ! 
(Journal officiel du 11 mars 195.) 


Dans le scrutin (n° 93) sur la motion préjudicielle présentée par 
M. Primet tendant à prononcer Ja question préalable à Ja dis 
sion du projet de lo: relatif à ia répression de certaines alleinl 
à la sûreté extérieure de l'Etat, 


M. Siaut, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », à 
avoir voulu voler « contre ». 





Dans le scrutin (n° 99) sur la prise en considération du « - 
projet (n° 1 rectifié) de M. Prinet au projet de loi relalif à 1 
répression de certaines atteintes à la sûreté extérieure de 1 Lit, 
MM. de Bardonnèche et Soldani, portés comme « n'ayant ji 

pris part au vote », déclarent avoir voulu voter « contre », 





Dans le scrutin (n° 106) sur l'amendement (no 19 rectifif) de 
M. Marrane à l’article unique du projet de loi relatif à Ja rer 
sion de certaines alteintes à la sürelé extérieure de l'Etat (para- 
graphe 1er, suppression du dernier alinéa), 

M. Soldani, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voler « contre ». 





Dans le scrutin (neo 108) sur l'avis sur le projet de loi relatif à la 


répression de certaines atteintes à la sûreté extérieure de li 
M. Lufien de Gracia, porté comme « n'ayant pas pris par! au 


vole », déclare avoir voulu voler « pour », 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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